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RÉFLEXIONS 

D'UN MAGISTRAT. 



SUR 

LE PATRIOTISME. 

Al a vue de cette efpcce de confé- 
dération d'idées , d opinions , de langage 
& d'expteffjons , <|ui s efl emparée de 
toutes «es têtes qui tiennent de près ou 
de loin à cette clafle dans l'Etat, qui 
conipofe V Ordre judiciaire y Ôc qui avcit 
déjà tenté, k l'époque des derniers 
Céniraux , de former un quatrième Or^ 
dre^ je nai pu d'aboi d, je J'avoue, me 
défendre de ce fcntiment de refpe<£l , 
qu on éprouve à la voix qu on croit être 
celle du Patriotifme. 

Mais, a dit la Rochefoucauld^ les con- 
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ooiflèiirs y regardeoc à detn fois. Il en 
eft ée cette eipècç d*héroïffne » comme 
de certains tableaux , quït ne faut pas 
tepkrdm de cr0p fif^s: U y a du vul- 
gaire , du peuple , dans toutes les cladès 
de ta Société ; comme cette porcipa 
d*hommes n'a point idée de la véritable 
grandeur dame, fouvent tel lui paroît 
un Héros , quî ^ réduit à fa jufte valeur, 
oe feroit, u oa le laiiToit faire, quW 
âéau. 

Le vrai Patiiotifme n'appartient qu'aux 
mœurs. Lorfque tout tur corrompu à Ko- 
me; qu'il n'y eut plus que brigandat;e, 
mauége, intrigue, & quun luxe dcvaf- 
cateur eut gangrené les mœurs publi- 
oues & privées , on pronooçoit encore 
de temps en temps le »not Pûtne ; mais 
on ne* le pronontjoii que poui le pro- 
faner. Comment pouvoit - il rcfter du 
Patriotifme dans un temps ou chaque 
Citoyen dublioit le bien général , pour 
ne s'occuper que du fien ? Comment ce 
mot pouvoic-il être prononcé par des 
Sénateurs, qui foupoicnt comme Crjf 
fus , qui badiToient comme Lucullus , 
oui le prqdituoicnc à la débauche comme 
Clodius^ qui pilloient comme Ferres t 
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Le vrai Patrîotifinc fiippolè dônc uti0 
Société cil ^ tous les Ordres font ver- 
tueux. 

Mais le mot verm lui - même eft un 
mot abftrair , <jui prëfenre un fens aflix 
vague, & laifîe par conféqucnt de Tar- 
bitraire dans les [ugemens. La plupart 
cnvifagent la vertu par leurs préjugés; 
lun croit quelle exige tel facrifice; îaii- 
tre ne le croit pas ; & c'eft encore au- 
jourd'hui on problême , & c*en fera un 
toujours pour Thonneur de Thumanité , 
fi Brutus^ Conful & père, fut vertueux ^ 
en condamnant fes enfans à la mort. 

La vertu eft dans la connoiflTance & 
la pratique de nos devoirs. Je dis con- 
noijjance ; car fouvent on s en impofe 
fur fes devoirs, à force dy rëHcchir; la 
mulcirude des raifonnemens enfante Xci- 
prit de fyftcme , & celui ci n'eft jamais 
d'accord avec celui, de k vérité. 

Mais pulfque le Patriotifme eft un 
femimcnt , q je le dernier homme de 
1 tr.u peut avoir ; pourquoi le Chef de 
fa République feroit-il toujours foup- 
çonné de travailler à fa ruine ? Par quel 
étrange renverfement de tous les prin« 
cipes a équité refuferoit-on cette vertu 
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n homme , prëcifëment parce quïl eft 
fqr le trène ? Un Priiiçe qiii çhérit toi» 
fes fujecs, qui voiidroit ne les diftinguef 
€|a*;iÇltanc qu ib k diltingueroienr eux» 
mêmes , qui ne veut fouttrir aucdn mâl 
que celui qui! ne peut empêcher, qui 
demande plus datcachemenc que de 
f rainte , qui vèùt bien qu'il y ait des 
grands & des petits, mais point d oppri- 
més , qui fourit en faifant du bien , 6c 
qui foupire en lançant la foudre , n eft- 
ce pas un Prince Patriote ? 

, , The Patrio is one 

Who make» ùtt WeKkrc tof maokind ht$ carc , 
Tho'IUU by faâioo» vice, and fortnne crcfl, 
Sball find tbe gei»erOii» labour Was not lort. 



SUR LES DIFFÉRENTES FORMES 
DE GOUVERNEMENT. 

'V'ous vivriez dix mille ans , a dit un 
des plus célcbres Pbilofophes de TAnti- 
quité^ que vous ne verriez pas naître de 
nouvelles formes de Gouvernement (a). 



{a) PUt. L 8. Dt Rep 



Les hommes feront too jours et qu'ils 
ont toujours été; la main qui leur im- 
* prima à tous la m£me forme , leur « 
auffi départi à tous le fenttment de leur» 
droits naturels; feulement a-telle donné 
aux uns plus d'énergie qu aux' autres , 
pour en développer le germe, & plus 
daûivjté Ôc de perfpicacité dans la re- 
cherche des moyens de s y maintenir ^ 
pat le mélange plus ou moins heureux 
des trois formes de Gouvernement. 

Il eft difficile de penfcr que les Etats 
(je ne parle pas des Etats conquis) 
niaient pas tous commencé par la Dfm(h 
crâne. La République n'a beioin que d'un 
ftntimcnt ; les autres formes de Gou- 
vernement ont befoin dun raifonnc- 
ment. 

Ainfi la Démf>crane eft le Gouver- 
nement primordial , & il eft venu par- 
tout à la fuite du ' Gouvernement pa^ 
triarcaL 

De lui eft fortie V Arifioaratie ^ qui eft 
née de l'amour de l'ordre. 

Celle ci a enfin produit la Monarchie^ 
qui eft fille de la crainte qu'a inf^irée, 
la trop grande puidance des particu- 
liers. 

^ A4 
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VoiU donc la gudmon. 

L*^galitë eft le fondement de U 
mocratie L'amour de Tordre efl çeiui de * 
YArifto€ratie, La confiance eft celui de 
la Monarchie ; car la crainte n'eft dé- 
truire aue par la confiance.. 

Ce demi-cercle fait voir que la Mo- 
naràùt eft le réfulcat d'une raifon pcr- 
feâionnëe. Achevons le cercle' entier. 

L*accord parfait de \ ordre & de la 
puijfance forme la vraie Monarchie. Le 
maintien de Tordre exige la puiiîance; 
mais lorfque la puiOance ne refpecVe 
pas Tordre, elle dégénère en pure olleiv 
cation de pouvoir , peut devenir ry- 
raiime, 

Qu*arrive-t-il alcrs ? On fouf^Tc d'a- 
bord; bientôt on murmure; le murmure 
éclate en plaintes; les plaintes t]uelc|uc- 
fois en déftfpoir, 6c le défefpoir fe fait 
des armes de tout. 

Alors le Peuple redemande encore 
Yégaiiié, 

Mais (èmbîahle à un frénétique, qui 
ne fort de Ton état déplorable , que lorf- 
que de longues & cruelles convuhions 
Font réduit i cette forte d'épuifemcnr 
de langueur» qui lui fait dciirer le 
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iccours d'un Médecin , ii s*apperçoîr en- 
fin que le maintien de Tordre n eft pas 
de fon reflbrt, que fans Chef il relTem- 
bîe à une bête turieufe échappée de fes 
liens , à un torrent qui a rompu fes di- 
gnes , & qu'il n agit que par violence 
& par caprice. 

Dans cette difpofition , s iJ fc trouve 
autour de lui des hommes pui flans 6c 
éclairés qu'il aime, il accourt à eux 
comme à des Anges lutélaircs» &. leur 
défère toute Tautorité » fcntant bien 
qu'une multitude effrénée eft plus re- 
doutable h elle - même qu'à fes en- 
nemis. 

Mais fi ces nouveaux Pilotes ou leurs 
fuccefleurs irompent fon attente ; fi leur 
avarice ài leur ambition » comnaj^ncs 
ordinaires de VAnfiroaule , deflcchent 
les fources du bien public , & jettent Je 
corps entier dans une honreu4 léthar- 
gie ; alors le Peuple cherche à faire de 
nouveaux efforts, pour forcir de l'état 
abjecl oii ï Oligarchie \c réduit, &: croit, 
comme par inilin*îi , retrouver encore 
fon falut dans la Monarchie, 

Ainfi la chute de la République cA: 
dans V Anarchie , celle de l'Ariftocratie 
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dans YOilgareku , & celle de lâ M(h 
narcliie às^ta la t^raftme. 

Maison demtere analyfe , on revient 
toujours i la Monarchie , otu trouve 
^uelc|ttefbîs dans des crifes aflèz funelVes, 

rur être obiig«^2 de fubfticuer ia crainte 
la confiance ; car convenons quun 
Monarque peut perdre la confiance 
jujkmènt^ comme il peut la perdre h 
fujie titre ; cVft dans ce moment oh 
l'exercice de fa puiflance eft nëceflfàire, 
qu'il peut acquérir la folide gloire d'un 
Roi Patriote^ en faifanc celîer la crainte^ 
dès que la confiance renaît. 



SUR LES CARACTÈRES 

DE LA SOUVERAINETÉ, 

Jugement de tous les Sihlcs ù de 
tous les Peuples, 

o u il faut défavouer route l'Anciquitc, 
profcrire toutes les idées reçues , & 
créer des fictions toutes nouvelles, ou 
il faut convenir que la Souveraineté ne 
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peut fubnfter » (ans le concours des fix 
carâ£bères iutvans. 

Le droit de faire les Loix. 

Celui ri'ëtablir les Magiftrats. 

CeU:i de faire la guerre fie la paix. 

Celui d'avoir le dernier reflort. . 

Celui de battre mon noie. 

I*t celui d établir des impôts. 

-Le dernier de ces droits exige des 
con(tdérations particulières. 

C'eft la matière de Timput qui conf*- 
th le la diifirence qu'il y a entre la pure 
Souveraineté ôc ce qu'on appelle , peut- 
ctro improprement, \c Dcfpoàfmc^ ou, 
comme dit Loyfeau, la Monarchie Sel- 
gneuriale , qui s'étend tout enfemble fur 
les perfonnes & fur les biens. 

Cette diftini^ion a été remarquée par 
le célèbre Philippe de Commines^ dans 
fa Remonrrance aux Etats de Tours ; &: 
jamais les Eois de France n'ont prétendu 
réunir ces deux efpèces de Seigneuries \ 
car (fauf le cas de l'extrême néceffité, 
qui ne connoîc point de Loi ) ils n'ont 
jamais ordonne des levées publiques d'ar- 
gent , fans le confenrcment au moins 
prtfumé des Peuples. 

L'Etat pur Monarchique efl celui dans 
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lequel le Peaple eftjpréfiimé avoir mnf' 
porté toute la puidance publique à (on 
Souverain , cui populus omne Jus fuum 
trartjhtlit. 

Mais comme les chofcs qui peuvent 
tomber dans la poflTelîion des hommes» 
font partagées en deux claCIes principa- 
les » fa voir, celles qui ont un Proprié- 
taire, 6c celles qui n'en ont point, la 
puiflance publique, dans yne pure Mo- 
narchie , difpole des unes , & refpede 
les autres (]'eft ainli qu elle s attribue la 
propriété de la mer, des rivières navi- 
gables, des chemiiis édifices publics, 
des murs &c ïoÇCés des villes , de tout 
enfin ce qui eft hors du commerce , ôc 
n a point de maître. 

Aiâis comme l'impor alTe^le nécelTii- 
rement la propriété privée, dont il di- 
minue la * valeur en rtiîreiï^n.int la 
jouitr nce du poHl fleur, b puilK^nce pu- 
bi que ne peut Ict^blir, ou l'exiger ar- 
biir;iircment , fans dégénérer en Monar- 
chie Seigneuriale. 

Cependant le droit, dans la création 
de Timpôt, refte toujours excluiivement 
annexe à la puiffance publique , bc il ne 
fcroic pas au pouvoir des particuliers de 
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confentir à la levée d'un impôt fur leurs 
propres biens, fans lautonïàtion & le 
concours de la puifl&nce publique , à moin» 
d*€n renverfer les premiers fondemens, 
attendu que , dans des temps de trou- 
bles, on pourroit fe fervir d un des droit»^ 
de la Souveraineté contre la Souveraineté 
elle-même. Cette maxime tft coniâcrée 
dans l'article 23 de l'Ordonnance de 
MouJ.ns ^ en ces termes ; ^ Parce qu'à 
» nous lèuls appartient lever ks deniers 
« en notre Royaume , &: que faire au- 
« tremenc feroit entreprendre fur notre 
»> Majedé; défendons très-exprefrément\ 
» A tous no3 Gouverneurs, Baillifs, Iré- 
» foriers, & Gcnéraux de nos Finances, 
» & autres quelconques nos Officiers , 
« d'entreprendre de faire lever aucun! 
» deniers, quelque autorité qu^ils aient, 
» & pour quelque caufe que ce foit , ni 
» permettre qu aucuns en lèvent, foie 
» au nom de particulier, ou de commu- 
*» nauté, lînon qu'ils en aient nos Let- 
»> très Patentes prccifes & exprelfés, à 
» peine de conftfcation de corps & de 
» biens u. 

Une conféquence évidente de ce prin- 
cipe, eft que ce feroic un crime de /<^{f. 
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Majtfté à route autre aucarîcë qu'à celle 
du Roi , tA France , de toutksr aux dé- 
niers publics, Càos fa permiiOSoa & Ton 
conlentcmcnt. 

J*ai feuiUecé toutes les Lolx fifcaics 
depuis qu'il en exiftc ; je n'en ai trouvé 
aucune où les Rois de France aient an- 
noncé , même indireûement , le deflein 
de s'approprier la Monarchie Seigneuriale ; 
par>tout Ion trctive à coté de J*imp6tV 
ou la nécefl»té urgente , ou le confente- 
ment, foie exprès, foit préfumé, des Peu- 
ples. Il exifte au contraire deux monu- 
mens ineffaçables de leur refped pour 
les droits nationatfx , puifoue c ell à 
eux que la Nation eft rcdevaDlcd exifter 
en corps lepréf émotif. L'un de œs mo- 
numens eft dû à la munificence du Roi 
Philippe le Bel^ qui a admis ce qu on 
a appelé depuis le Tiers-Etat ^ à la re- 
préfcncation nationale , chofe a laquelle 
il n avoir point été fongé pendant toute 
la durée des deux premières races : 
l'autre eft dû au Patriotirme du Roi 
Louis XVI , qui a donné à rAdnullîon 
dé ce Tiers - Eut une adivuc fans 
cefie fubfiilantc, dans toutes ks Pro- 
vinces de fon lloyaume , par ïiixbïïi- 
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Cernent des Jjffemèl^s PnypùtctaUs. 

Ce i>]€nfiuc mérice ikns dcuce d'être 
développé « & rhiftoire eft néceflàke 
. pour en fentir tout le prix. 

Le Tiers Etat n'a jamais été un Ordre ^ 
parce que TOrdre fuppofe une dignité , 
& Iç Peuple ne peut pis être dit une </f- 
gnité. Il étoit coniidéré (bus ce point de 
vuf , non feulemeor avant la conquête 
des Francs , mais même avant celle des 
Romains, Voici ce qu'en dit Cépir : Dans 
toutes les Gaules^ il n^y a que deux clajfes 
d^ hommes qui fuient ccmp Jcs pour queU 
que chofe , celle des Druides , ^ celle des 
C hevaliers ; car le Peuple y eft à peu 
près fgrf; il nofe rien par lui-même^ 6 
n'eft admis à aucun Confdl ni dilibér ac- 
tion (û). 

Sous les Empereurs qui ont fuivi C/- 
fur^t & fous lefquels la fervitude perfon- 
nelle ^ réelle , Yincolai^ U i aftVanciûflè. 



{a) In omni GalU. eoram hominûm qui in 

aù^uo fknt numéro & honore^ gênera funt duo, 

uUerum Druidûm , alterum tquiiûm \ n^.-n plebs 

ptnk Jèryorum habctur loro , qud per Je nihii 

cuJet , mdiique aJhi^uur Confiw. Otf. de BcU. 
Call. 1. 6, 



ment 9 formoient le ryftêmt de la Police 
publiqqe ; la condition du Peuple ne fu- 
hit aucun chan^en^ent ; rintroduûion de 
la Religion Cnrétienne elle-n>éme ne 
produire rien en fa faveur à cet égard; 
puiique TOrdre de cUricanire lui-même 
ne pouvoir affranchir. Stulemenc voit-on 
que les Empereurs ont TuccefEvemenc 
accordé aux principales villes des Gauies 
b munichalué^ ôC le droit de Cité &: 
ceft-là le fondement de ce droit de 
Commune <^ qui a paru fix fiècies après, 
fous les Rois Francs de la troilième 
race; car, comme Ta très bien obfcrvé 
Pafquier {a)^ comme je l'ai remarqué 
dcja, pendant toute la durée des deux 
premières races , le Peuple ne tenoït au- 
cun rang dans l'Etat. La concefFion de 
ce droit de Commune elle - même eft la 
plu'^ forte preuve qu'on puifle apporter , 
qu*avaiit cette efpèce d'attianchiirement, 
la malle du Peuple en France étoit dans 
ce demi-état de fervitude, qti'on appe- 
loit incoiat fous l'Empire des Romains, 
Cefk donc encore une fois à la popu- 



{a) Voyez les Rechcicbcs de Pafquier, L, i, 
chap. 7« 
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hîité des Rois de la troinème racé» dué 
le Peuple en France cft redevable d èam 
cofnp(é pour quelque chofe dans la bi- 
lance des inkérêcs nationaux. €'cft Pài^ 
lippe !e Bel qui le premier Ta élevé à 
la dignité /d'un ûrdre , en lappelaot aux 
Etats - Généraux ; 6c c eft à Louis XVI 
quil doit la perfedion de fon état, 
parce que c*eft ce Prince qui , par Téta- 
bliacmertt des AJfcmbUes Provinciales^ 
la aflbci/é \ une repréfentation nationale 
permanente. 

11 fefoit auffi éloigné de mon fujet, 
qu*ind/fcret à moi , de rechercher les 
caufe^ des malheurs publics ; mais cer- 
tainement un rèçne, fous lequel on de- 
mande à la Nation même les moyens 
les p!us analogues à fes reflTources , pour 
les réparer , ne peut , fans une énormè 
injuflice, être taxé d'antipopulaire. 




SUR LA NATURE DE TOFFICE 

DANS LES ÉTATS MONARCHIQUES. 

C'est pour rinrérêt de la Juftice, a 
dit rOrareur llomam , que les Rois ont 

B 
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éié orkinairemeot établis ; lesPeapIes ea 
oatceuemeot (end TuciUtëy Qu'ils leur 
ont hÀttè perpétuer la Royauté dans leurs 
£tfnill^ (ans murmure (a). 

Les Rois font dônc , par leur inftitu- 
tion même , le^ \ remiers Magiftrats de 
leurs Royaumes , 6c ce cxciuhvemcnt à 
TErat même, au régime duauel ils font 
établis. Us font encore plus Officiers que 
Seigfiears^^^TCe que V Office eft toujours 
à FavantAge des Peuples ; la Seigneurie 
ne Teft pas toujours : & ceft en cela 
que la Monardiic bcréditaire eft en gé- 
ftéral la plus favorable. Ceci mérite un 
développem^t*:- 

Si la propriété des Offices n*étoit pas 
unie à la Royauté, il s*enfuivroit que les 
£tacs dun Royaume pourroient en dif- 
poièr par expropriation ; le Monarque 
celleroit dès-lors d'être le premier Ma- 

f^ftrat, le dernier refl'orc pourroit lui 
tre contefté, &. tout le but de l'inlli- 
tudon de la Royauté fcroit manqué : 
ceft cette réHcxion qui a fait dire à 



(a) Regcs Juflui£ rcddendd caufâ , pnmùm ccnT- 
tUuti , dctnceps pofteris pcr manu s rt^na tradidc- 
mat, Cic L i . Ofàc. 
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SatJe^ & anx plus célèbres Jurifcon- 
faltes & Politiques, quun f^rincê oiii 
laifleroir aliéner, ufurper , ou mudlet 
le droit de reffort, qui confKtue prin- 
apalement la Royauté , feroit hômicidt 
de lut -même (tf)» 

Il en eft dont tout autrement de la 
propriété des Offices que du Domaine 
de la Couronne. Celui - ci , pour des 
caufes urgentes, neut être aliéné par 
expropriation , par les Etats d un Royau- 
me; celle-là ne peut pas l'être, pârce 
quelle n>partietit point aux Etats, 
mais a la Royauté. 

Voilà ce qui a rendu le fyftême de la 
vénalité des Offices C\ monflnieux aux 
yeux des hommes éclairés. Je crois de- 
voir tranfcrire ici ce qu'en a dit Loy- 
leau dans fon Avant-propos fur le droit 
des Offices ; je ne pourrois rien de plus 
énergique : Je n eftime pas qu^il y ait 
» nen dans notre ufage plus contraire à 

? V5"^ commerce & la véna- 
» Iite des Offices, qui préfère Tardent 
a la vertu , en la chofe du monde où 

(a) Bal<L in Prolim. Fcud, & in Protm. C 6c fur 
le ch. hca fàùfam. £xt. Je Prot». 
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*> la vcrw eft plus à rechercher, & Tar» 
» gent plus à rejeter ; & TOfficier 
» mérite fa charge , ce n'eft pas raifon 
M qu*il 1 achète ; s*il ixe la mérite pas , 
n û y a encore moins de raifon de la lui 

vendre. Quelle apparence y a-t-il due 
M le particulier baille de l'argent pbiir 
« choiGr de bons Serviteurs, & qu^le 
» Public en prenne pour admettre âau 
» hafard de mauvab Officiers ! Supfpfé 
» donc que de cette injuf^e vénalité des 
« Offices procède bur droit & condi- 
» tion , en tant que c*eft la vente qui 
« les fait nôtres. Se les met au rang des 
»> autres biens, il s*enfuit que de vouloir 
n régler par raijbn le droit des Offices , 
w c*eft chercher de la raifon où il n'y en 
» a point , & établir un droit à ce qui 
»• eft établi contre le droit ; de force 
» qu^il eft vrai de dire que le plus fou- 
n vent en cette matière, il n*eft queftion 
w de rapporter ce qui eft obfervé, mais 
» de deviner ce qui le doit être , '& même 
%> d'arrêter ce qui change tous les jours; 
M que fi, lorfqu'il fut queftion de faire 
• une coiffe à la lune , il ne fe trouva 
M point d'Ouvrier qui voulût entrepren- 

dre de la tailler , dit Plutarque , pour 



(il) 

» ce gne la lune change joarnellemeot 
wde forme; n'eft-ce pas une fotce en- 
»> rreprife, que de vouloir accommoder 
»> un droit au commerce des Offices <4 ? 

II eft de la plus grande évidence que 
le premier des Rois qui a fuccombé k 
la tentation de la vénalité des Offices , 
a mis la bafe à tous les embarras de fes 
fucceffèurs. 

Sous le Roi Charles VI, en 1440, il 
fut fait un très-beau Règlement, en vertu 
duquel tous les Officiers du Parlement, 
& tous autres Officiers de Juftice , dé- 
voient être élus par le Parlement lui- 
même, en préfence du Chancelier ; & 
ceux de la Chambre des Comptes , &c 
autres Officiers des Finances, par cette 
Chambre , en préfence de Commiflai- 
res du Confeil du Ro^ La même Or- 
donnance défendit expreflcment de ven- 
dre les Offices , foit de Juftice, foit de 
Finance. 

Cette élection pour les Offices eut lieu 
jufqu*à rufurpatîon des Anglais , qui , 
pendant qu'ils occupoient une grande 
partie de la France, ne mettoient dans 
les charges que-^>qui leur étoiénc 
dévoués. 6' \ 

■! '■ ■■■ ^ B3 



Après leur expuUîon , on trouva une 
forme moyenne çie pourvoir ayx Offices» 
q^i ne fur ni cout-à fait éleciîon ^ ni tout* 
à faic libre coUaii&ft ; on chargea le Par- 
lenaenc & Chambra des Comptes , à 
chaque vacation d'Office f de préfenter 
au Roi trois perfonnes idçines^ parmi 
lefquelles il choiliroit celle uui lui feroit 
la plus agréable. Le motif de ce chan- 
gement, qui fut expliqué aux Etats de 
Tours tenus fous Charles VIII ; mérite 
d*être rapporté, vu que le Roi , étant chargé 
envers Ùtfu de répondre de la fuffifance 
& capacité de ceux qu^il met aux Offices^ 
ne sUn peut mieux décharger que fur Je s 
principaux Officiers, 

Cette forme a duré jufcju a Tintroduc- 
tion de la vénalité des Offices, gangrené 
que les efforts des Etais d* Orléans & de 
Blcis nom pu extirper, parce que^ dit 
Loyfeauy c'efi une maxime y que lorfquc 
Vor a trouvé place quelque part , on ne l'en 
pei^t plus chajjhr (a). 

Quel a été foo premier effer ? C'eft 
loubli &: rabolition de rancicn lermenc 
des Officiers ; ils juroient çi uevanr , avant 



(a) Liv. 1, ch. j. Des OtEccs. 
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leur réception, n* avoir rien donne ni pro- 
mis poiar pmvenir k leur Ojgke. L'Aflem- 
biée de Rouen de 1597, cojttûdérant 
rincompatibilité.de ce ferment avec U 
vénalité, & ne pouvant y remédier , pria 
le Roi de ne plus tolérer un parjure mot- 
nifefte, 

Qu'eft - il réfulté de tout cela ? .Que 
la vénalité a fait retomber les Offices 
dans la collation du Roi , d'une ma- 
nière tellement équivoque, qu'au moyen 
de l'hérédité, qui a écé une des fuites 
de cette vénalité, les Officiers fe font 
crus en droit de fe difpenfer du ferment 
qu'ils dévoient, & qu^ib avoient toujours 
rendu au Roi à chaque mutation. C'eft 
ce que les Officiels du Parlement décla- 
rèrent pontivement, par la bouche des 
Gens du Roi, lorfqu'à Tavénement de 
Louis XIV au trône, on exigea d'eux 
le ferment accoutumé : Depuis ce temps y 
dirent-ils (c'eft-i-dire, depuis la vénalité), 
la face des affaires eft bien changée ; les 
Rois ont autorijé la difpofition des Offi- 
ces y même de Judicature ; l* éiahlijj'ement 
du droit annuel eji une ejpèce d hérédité ^ 
qui ajjure la condition des Officiers , ù 
en fait une efpèce de Droit public. 

B4 
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Allant de là de précention en pr^ren* 
tioQ, U$ font parvenus à teilemenc s*iden« 
tifier avec la principale fonâîon de la 
Royauté y quib ont enfin coupé la vo- 
lonté du Roi en deux ^ s'appropriant (a 
volonté lig<Ue y & lui laiOant la volonté 
arbitraire'^ de manière que, par Tefïet 
d'un fyftême , tel qu*il n en a jamais 
exifté de iemblable chez aucun Peuple ^ 
la vénalité leur a donné non feulement 
la puijfance & Y autorité , mais encore 
YinfailHhilité^ cit ^ à la faveur de cette 
qualité de Confeil légal du Prince, qu*iîs 
le font arrogée, ils ne peuvent "jamais 
ftre dans Icrreur , tandis que tout le refl:o 
de la Nation, à commencer par le Roi, 
fe trompe toutes les fois qu il n'eft pas 
de leur avis. 

Syftême plus deftru£lîf des mœurs pu- 
bliques, qu'il n'eft abfurde! car fi avec 
de l'argent on peut acquérir l'autorité 
enfêmble & Tinfaillibilité , la honre 
i'abjeélion ne feront plus que pour ceux 
qui ne trouveront pas de moyens de 
s*en procurer. 

Syftême deftru£Vif de la Royauté elle- 
même ! car fi la- Loi s eft indentifiée en 
France avec fes Miniftres , le Roi n'eft 

t 
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plus le premier Magiftrat de fon Royan^ 
me ; il n*cft plus Officier^ il n'cft que 
Seigneur, A-t- on jamais bien pefé les 
conféquences qui décr;jlent tout natu- 
rellement d'un pareil principe? £t veut* 
on, à la faveur d une diftindion captieufe, 
& de quelques phra{ês ampoulées , éta- 
blir en France un double efdavage ? Car , 
encore une fois , le fyftême de la véna- 
lité fait ce que les Etats du Royaume 
pourroient * pas faire eux - mêmes , 
pui(qu*il aliène les Offices par expro- 
priation^ & les Etats du Royaume ne 
pourroicnt pas faire une pareille alié- 
nation, fans faire dégénérer la Monar- 
chie. 

Dans un Etat Monarchique , la Loi 
eft dans la bouche du Monarque ; c*efl: 
lui qui en eil: lorgane ; Véquité eft pré- 
fumée être dans celle des Magîftrats ; 
car îe Juge eft fait pour la Loi , & non 
la Loi pour le Juge ; voilà pourquoi la 
verge fut dépofée dans larché à côté de 
la Loi ; & celle-là étoit deftinée pour 
les Sacrificateurs eux-mêmes. Lors donc 
qu'il paraît de Toppofition entre la Loi 
ài Véquité^ ccft au Monarque à décla- 
rer ce qui eft légal , ôc ce qui ne left 



(xi) 

p« Ceft aittlî que «-•«prime le gtand 

Lùnjtaïuin {a). 

» Nous avons remarqué , a dit un de 
u (es fucpeCGstrrs , avec plus de pitié que 

• d'indignation» qu*on a élevé des doutes 
fur le droit exclufif qui nous àppartienc 

» de fixer de de déterminer le lens des 

• Loix ; comme il les Magi(Vrats pou- 
M voient s'autorifer àcs fuggefiions ou rf- 
y> montranccs qu'ils peuvent noi!S feire , 
« pour s'arroger le pouvoir de déclarer 
»> ce qui eft légal ou illégal. Nous proP> 
** crivons ces vaines & ridicules fubiiii- 
" tes , & difons que le droit de décla- 
» rer la Loi appartient à celui-là feul, 
♦s qui a le droit de la faire. Y a-t-il donc 
« r.en de plus fiicré que la Majefté Im- 

périale ? Et qui eft-ce qui aura Tarro- 
M gance de méprifer , ou de cenfurer ce 
*» qu'après une mûre déiibc ration elle 
» aura décerné {b) ! 

J'ignore (i les Magiftrats en Fraftce fe 
prétendent de meilleure condition que 



(<r) //il«f éqtâtaum jufque intfrfojîtam inrerprt' 
tûùontm , nohis folis .opponet ù tua injpuere^ 
Dat. }. Non. Dec. Sabino & Ruifino Cofl. 316, 

♦ 

ik) L. 11. 0«L Tu. de Lcg. conftii. 3i cdiA. 
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les Sinnev^ dt Rome, on s'ils croieoc 
la majefU df leur Roi inférieure à «elle 
des Empereurs Romains i mais ce que 

tous les monumeos acceftenc« 
& ce que le vertige des opinions Tranjp' 
marines , &: les nngeries Anf^Uifes , ne 
détruiront jamais » c*eft que Tes Monft- 
ques Fr4knçois font précifëment entrés 
aux droits de ces Empereurs. 

Je me garderai bien audi de m'criger, 
foit en Ajpologifte, foit en Cepfeur de 
la Çour pUnïère ^ qui vient d'être établie; 
mais certainement die eft en France 
l'image du Sénat de Rome y bc jamais les 
Parlcmens n'en ont eu le caradère. 

Le Sénat éroit un Ordre ^ comme- eft 
encore aujourd'hui le Conjifloirc des Car^ 
dinaux. Il étoit le Confeii luprême de 
l'Empereur , ne fervoit qu'a délibérer fur 
les affaires publiques, éc ne s'abaifToit 
pas à juger les procès en corps ; il rece- 
voic bien les plaintes , mais il commet- 
toit des Juges pour çn connoîrre , & 
n'exer^oit pas lui>m£me la juftice con- 
tenrieufe \ les Sénateurs eux - mêmes , 
lorfqu'ils étoient commis par le Sénat , 
pour décider des conteflations particu- 
licres , ne jugeoieat pas par puiflaace 



( ) 

erUnainy mats par poifiance JiUg»ée% 
en un mot» leSénat , Tous les Empereurs^ 
avoir confervé fon ancienoe dignité ; ^ 
au cernés de la République ^ il ne rea* 
doit point la Jofticc diftributive: 
confugient focit dit CicérM contre r tr^ 
rès ; qutm implorahunt , dt V trrc fup' 
pliciln fumât ? Ad Stnatum devtniem 
JVb« efh ufitatum , non eji fenatonum. 

H eft vrai que , fous les Empereur^ , 
le Sénat connut quelquefois d'affaires 
particulières, fur- tout d'affaires crimi* 
jieiles ; mais ce ne fct que par des ait- 
tribucions êc des commiuîons particuliè- 
res du Prince , qui y a/fiftotr lé plus 
fouvent en perfonne» & ne permettoit 
pas, dans le cas de fon abfencc, <3ue les 
jugemens fuffènt exécutés avant a r /oir 
été par lut ratifiés. 

La compofition de cette augufte Af- 
(emblée éioit dans la réunion des pre- 
miers perfonnages de l'Empire , aiux 
principaux Officiers de la Cour de l'Em- 
pereur; & fes fonctions ordinaires 
Dornoient à diriger le Prince dans la 
.confeûion des Loix générales nouvel îfes, 
& dans la reformation ou rincerprëta- 
tion des Loix générales anciennes ; ifuf 
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toutefois les privilèges généraux & par» 
ticuliers des provinces ^ qui ont toujours 
été exprèdément réferyés^ & étoient fous 
la fauve-garde des Magidrats des pro* 
vinces. 

Si un pareil ordre de légiflacion a été 
la gloire de l^mpire Romain , pourquoi 
ne feroit il pas celui de^*Empirc Fran- 
fois} Et dans ce iiècle de langage épuré « 
feroit* on tellement attaché à un des. 
mots les plus barbares de notre moyen 
âge , que , Quoique de l'aveu de tout le 
monde, la ckofe ait befoin d'une grande 
réformation » le nom tout feul réfiftit à 
refprit réformateur? 

r 
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LE PRIVILÈGE PARLKMINTAIKB 
DE LA BRBTJGKE. 

pas à ceux qui fe laiflent en- 
traîner par cette maihéuiieule pente \ des 
hommes eti gétiër;d^ers Tégarement, que 
cet écrit petit conrcrtir, ni à ceux qui 
ne voient par-^out que des ombres ou 
des monftres. m a ceux qui ne veulent 
être que les échos d*aucrui ; encore 
moins i ceux qui croient qu'il n'y a de 
vrai, de jufte, d'utile,. de raifonnable , 
que ce qui leur plaît ; mais c eft à ceux 
oui veulent hie» écoMter, douter, s'jn- 
former, sVcIaircir, qu'il eft dcftmé. 

Pour ameiltr kt choies au privilège 
ParUmemaire de la Bretagne , qui ell 
devenu un fi vif fujet de contellAtion, il 
eft néceflfàire de fixer les idées fur la 
mouvance de cette province. 

Dom Lobineûtf ^ (avant Béîicdicbin , ôc 
Auteur d'une Hiftoirc de Breiagne , fou- 
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dent qti^att commencemenî: de la Mo- 
narchie , ce pays ne relevoic ni i mmé- 
diaremenc, ni mëdiatement de la Cou- 
ronne. Il dit que Ciovis^ Conquérant des 
Gaules , n'a point fubjugué la Bretagne ; 
que les Francs & les NomanÂs \ après 
«ux, ne lonc afTujettie qu'à payer des 
tributs; aue les Bretons y ]^\oux àe Xotn 
liberté , vécurent fous des Princes dont 
le pouvoir croit limité par des Loix na- 
tionales; que cejî Princes prirent le titré 
de Roi , jufqu a la mort de S. Judicaël^ 
arrivée dans le feptième (îècle, fous le 
règne du RobDûgo6en^ ûk de Clotcirt 
Il y en France ; que lès frères & les en- 
fans de Judicael partagèrent (à fuccef- 
Hon ; que fe croyant ^aux , i»s ne pri- 
rent plus le titre de Roi^ fe contentant 
de celui Comte qu'alors le Gouver- 
nement de ce pays devint Ariflocratiqut 
jufqu au règne de Charkmagne , ou de 
celui de Louis le Débonnaire y & que la 
Bretagne n p jamais été dans la mou- 
vance des Ducs de Normandie (a). 



(a) Voy. les Preuves êc l'Hift. de Brct. T. I 
col. Iir. Voy. auili les MIT. de Sr. Vaft. ' 
AVw. Dora Moriee , dans fc$ Preuves fcrvam à 
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L'Abbé de Camps ^ un de nos pliis 
laborieux Publicilles, écrivit le premier 
pour combattre Dcm Lobi/uau (a) ; (es 
raifons revietinent à celles de TAbbé de 
J^mor , qui s*eft auflî dtûingué dans cette 
difcuflion; (a critique a paru en i/ti 
(bus ce ititre : Traité de la mouvance de 
la Bretagne* 11 entreprend de prouver 
que, des le commencement de la Mo- 
narchie Françoife^ la Bretagne a relevé 
tantôt immédiatement, tantôt en arrière* 
fief de la Couronne. Nous remontons , 
dit- il ^ au moins pour le Droit, jufqu*au 
temps de Charles le Simple , qui di/poCa 
de la Seigneurie de cette province en 
faveur des Ducs de Normandie, 

Dom Lobineau a répondu à TAbbé de 
Kertot , & dans fa reponfe il femble 
fe donner une efpèce de Jtmenti à lui- 
même , car en foutenant , d'après Charles 



l'Hift. de BrcT. t. i,.pjrér. p. i, aHurc que les 
Ducs de Brcugne ne quictèrcnt la qualité de Ro't^ 
que fur la fin du ceuvicme fiècle , pouc prendre 
celle de Comte. 

{a) Voyez Ton Traité de la Souveraineté du Roi 
fur les Bietons« depoiis Tan 501, non imprime, 
nuis fc ttoove manufcuc à U Bibliothèque du Roi. 

du 
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du Moult n (a) ^ que leis fiefs ne peuvenc 
être démembrés de lear ancien fie propre 
chef , il fembie convenir que k Breta^ 
gne a toujours ët^ un fiet de k Cou- 
ronne % \ c*eft ce qui a fait dire à l'Avo* 

cat-Xjénéral Af n que la mouvance 
V nue fie immédiate du Duché de fire- 
» tagne, de la Couronné de France, n'a 
>5 pu en être diftraire , pour la transférer 
w aux Ducs de Normandie , ainfî que 
»^ quelquefois on Ta voulu indûment 
»> tenter [c) «. 

L'Abbé des ThuiUrîes^ mécontent du 
Arftcme de Dom Lobineau , fie à demi 
fatisfait des raifonnemens des Abbés de 
Camps 6c dt Vcrtot y compofa de fon 
coté une Diflèrtation fur la mouvance 
de la Bretagne^ par rapport aux droits 
que les Ducs de Normandie y ont pré- 
rendus. Son but étoit de démontrer que 
, premier Duc àcs Nonnands yiCeut 



{a) In Confuetud, Parif. Jit. i, de Fatdis ^ t. 
• 1 » p. 1 1 1 4. 

A 

{h) Répoiife de Lobîncau au Traité àt la Muuc 
vancc, p. 15, 

(c) Voyez Ton cinquième Plaidoyer > W. 141. 
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(H) • 
^ i^iivfoipe jdc la Haute-Bretagne^ 

fie <i»el|ti^^.to 9J/-fo« i« 
fpaioi mrnmads ipiblis (or la » 
iûdUn^ qui n'iioir poiot leur Chef, n'a. 
nas |Mi eo av^ir la mouvance ; mais ï\ 
^ouce i|Me fu^ceffivemeoc les Ducs de 
JjhmMdic ont fait valoir des prétèu- 
tjiaiis fur la JBrtf^tfga^ enrière , loricju'ik 
U virent réunie (ous ^n même Prince , 
^ qu*enfin elle leur fot cédée fur toute 
fjg t j c fi province. 

' U Abbé des ThuiUries convient enfuite 

Sue ies preuves , qui regardent le temps 
e ceï«e ccffion , ne font que des] con- 
ieiEtures ; mais quant à celles qui éta- 
bUflTent la jouiflance qu ont eue les Ducç 
de Normandie , de la mouvance de la 
^remffH > U les donne pour démonftra- 
Ùv^ {d). Dans fa Lettre à TAbbé de Vtr- 
il dk avec confiance , qu'il ncft au- 
4un grand fief du Rpyaume , dont U y 
ait tant d'hommages attejlés par Us Auteurs 
des Xe. , X/e. , ù Xïh, fiècUs , au*it 
tn jhuriîit pour la mouvance de la Bre- 
tagne (^). 

(«) Voy, fiiRcponfe à un Mém, éc Trévoux, p. 44- 
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jD a'ofe à la virisé ^ovoMiîr , osmmê 
me ckofe éviicom^ qvL'immiàmgi^Qt 
^pnès le baptême de SaUon , la «10^ 
vaoire de h Bretagne ût ité ^cwAip 
AUK Ducs de Normaïutie ; mais il piqér 
«end, avec TAbbé de J^erm^ iq^uellii 
dépendance, féodale de cem provùW 
étoit au moins commencée avant la 
4e Rollou : Ce Prince,, dit J'AbW <^ 
^ ?rm, fe voyanc. près de û fin , poa* 

voqua les principaux Seigneurs de Mi^ 
^rmandie ta f^rcta^c ^ àL les oblige» 
»> ^ ceconnoître Guillaume^ die Longù,$^ 
M £/^tfir , fon fils , pour fon fucceOeur , 

& de lui prêter ferment de fidëiijé. 
V Les Bretons , à lavènement de celyib- 

ci , lui refuftrent Thommage qu'ils 
« vouloi^c rer4re, dit-il, qu'au ftoide 
*^ France. Alain Berenger ëtoient les 
» Chefs des Seigneurs rebelles. Le |euo^ 
y? Prince marcha contre eux à la tête de 
•> fes Normands ; tout plia fous reffi)xt jde 
n fes armes ; Alain le (auva en yfWtf- 

rerw; Bercriger k fournit. Adelftan^ 
» Roi èi Angleterre , demanda depuis la 
- grâce à*Alain ^ ce que Guillaume Jui 
M accorda *»; 

D'après ce r^pt mênjie, il fym^ au 

C 1 
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moins convenir <|iie la mouvance de la 
Bmagne des Ducs de Normandie , n*a 
jamais été toute volontaire de la part 
<les Brttcm ; qu*oh n'auroit pas aifément 
obtenu leur confencement pour déoendre 
fëodâlement de ces Ducs , fi on le leur 
eût demandé; m^is il en réfulce auftl 
que la Suzeraineté de la Couronne de 
France fur cé payb n étoit pas alors équi- 
voque quant au Droite ôc que les Rois 
n avoient mis la Bretagne hors de leurs 
mains que par néceffitç , ne pouvant avoir 
autrement la paix avec les Normands, 
Ceft ainfi que Pfii lippe- Au gufte ,en 1 1 9 1 , 
fut contraint de laillèr la mouvance de 
■hi Bretagne à Richard y Roi à'jlngleter- 
re 9 ^ Duc de Normandie. Si Richard a 
pu forcer un Roi aulfi puilTant que Phi- 
iippe-Augufte à lui abandonner la mou- 
vance de la Bretagne , Henri l aura bien 
pu rextorquer de Louis le Gros Ôc 
RoUon , de Charles le Simple. 
- Ce fut en 1113 que Louis le Gros ^ 
, par un traité fait à Gijors , c^da à Henri /, 
Roi à* Angleterre ôc Duc de Normandie^ 
: la mouvance de la Bretagne , avec celle 
du Maine & du Belefmois [a). 
(tf) Voyci Ordcric, p. 841. 
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Aprèl la fëloniç de Jeaji fem TefrT^ 
PhiJîppe - Augufte mû en jpoflèécm 
du Duché de Normandie. La Urimgm , 
qui en rclevoij alors , rçntra d^çis la 
mouvance du Roi ^ qui s'en fit rçconr 
noître Souveraié e» 1204, & reçut eâ 
1 209 Thommage à^Alain^ pour le Comté 
de Pemhièvrâ, Ali^^ héritière de Bre- 
tagne ëpôufa Pterje de Dreux , fut;- 
nomme Mauckrc, Avant, ce mariage * 
PhUippe-Augu/ie avoit exigé de lui qu*il 
obferverok le trai|:é conclu avec Guy de 
TkoUars, Les articles les plus remarqua- 
bles de ce traité étoient que le Duc de 
Bretagne kvoit au Roi iermenc^de Iç 
fervir fidèlement, envers 6 contre tous 
qui peuvent vivre ù mourir 'y qu'il rece- 
vrbit rhàmihage des Bretons , fes vaf- 
faux, avec cette ch^k^ fauve la fidélité 
du Roi de France notre Sire ^ U qu*il ne 
leur ôteroit aucuns de leurs fiefs , quV 
prcs un jugement de la Cour du Roi. 

Cette dernière claufe parut affii>iblif 
l'autorité des Ducs de Bretagne fur leurs 
vaflaux i majs on kur fît entendre que 
fon fens fe rëduifoit à, ce qu'ils fe coii- 
tentafîent d un hommage qui ne blefl^c 
point les droits du Roi , leur Suzerain. 



Comité U dstda ék V^d âà Kai , en 
mmèm féodales^ (àufnm céajottrs dei 
diffieidlét db U f»aft des Ducs , oit |ngea 
à prmos àt romettre dins l'hommage 
^p» Jean U Roim rendie à 5/. Louis eti 
fa59.il y promie, aviçc fermant, a» ftoi 
de Fféme^ comme à fon Seigticur lige, 
ét ne &tre jamais la guerre, cîf à iuii 
id à fes faccefleurt, m par lui- même < 
ni par autrui^ & de ne donner aicun 
iecours hi fes ennemis {a), 

JéoÉi //» Duc de Bretagne , for inti- 
dète an Roi pendant une année , s^éradc 
diéctarë pour les Anghis ; mais dès qu'il 
eut abandonné lear parri , PkzUpfyt le 
Bdy tn 1x97 i lui promit que fa Côuf 
né recevroit point les appellations de 
fes fujcts y hors les deux cas de déni de 
Juftice , & de faux jugement, , 

Qtik fo\iS Jean IIJ <\ue les prémieft 
Mtois furent tenus en Bretagne^ en 1 309, 
par Tadmiffion des Députés des Ca72- 
l^fi^ âu Clergé & à la Nobleffe ; 
l^émple qui fut imité de celui qu avôit 
iionnë , en 1 3 o t > le Roi Philippe le Bel y 

^^ ■ . ■, -- é I, 

(tf) Voy. Turcs iu B<U , cofTrc Àt Èrtt. N**. 
%i 17. 
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pir & éôHvù^ùtt det tréis Etm \a). 

Jean XF/étami pkint <]ue te Piitlëi 
ttiént dé Paris récétroit les txoki éé% 
Brtiom en première inftance; le* Roi 
CkarUs lui fit dire qu'il fei'oit cbi^ 
cette entfeprife , Il aoe le Duc de Brê- 
tagne n'auroit plus lieu de r<^air^I<f 
fes plaitrtes à ce fu|et (^). 

\Jn des hommages le» plus délë&r<ji 
d^ns rHiftoire, c'efi celai que ce mêÂiè 
Duc Jeatf IV rendit au Roi en rj^; 
TEvéque de Su Britux , Chancelief dé 
Bretagne^ dit au Roi que fon Mafité^ 
n'oflTroit d'autre hommagé , que celui 
que fés prédécefleurs avaient rendtr» 3t 
qu'il s'expliquoit ainfî , parce qu'on 
tendoit que le Duc de Bretagne dévoie 
le ferment de fidélité ^ans les Baïïki 
Marches {c), 

(a) Ces Etûts de Bretagnê furent afTcmU^s à Too- 
cafion de U Bulle de Clmtent fur les Neùmes , drok 
que les Ecclédaftiqursexercoienr furies biens- mea- 
bles des morts , ôc qui fut réglé à la ûtnikm^ 
partie , au lieu du turs qu'ils prénoitm aop&savMld 

{h) Voy. 4'Hiftoire de Dom LoBirteau', 1. 1 , p; 477. 

W Voy. Chopin , de pamath i. 3 , & Dom Xo- 

^«ÏM«,t. I , p. jSi. 
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Le Roi , après avoir pris.,cot)feH , 
répondre par Ion Chancelier , <|u il recer 
vroit Tbommage du Duc de Bretagne^ 
en la , forme qu'il vouloir le foire ; auffi- 
tèc W Duc ota fon chapeau & fon man- 
jpeau , s'approcha du Roi , fe mit à ge- 
noux, & joignit les mains. L'Evêque 
de St, Brieux reprit la parole , & dit : 
Très-excellent , tres-noMe ^ ô très'pmjfant 
Pdnce , voici le Duc de Bretagne , qui ^ 
Je la Duché de Bretagne^ 6 de la Pat fie 
de France , vous fait hommage , comme a 
fon Souverain Seigneur , & tel que fes 
prédéceffeurs 4'ont fait aux Rois oui ont 
été avant vous , en vous offrant la bouche 
& k s mains {a). 

l,e Roi prit les mains du Duc entre 
les Gennes, le fit lever, & dit : Nous 
recevons cet hommage^ faufnotrù- dryt O 
['autrui ; puis il rei^ut fon baifcr , &: Thom- 
mage que le Duc lui fit féparémtnt 
pour lé Comté de Mont fon. 

Le Roi entra enfuite dans une autre 
(iUe; ac le Chancelier de France die au 
Duc ,querhominagequ il venoit de iaae 
Ctoit un hommage Tige, Pour le lui prou- 



(a) Mémolra des Pairs. Preuves, p. j^S 



ver , il I ptoduiCt les a£tes des hpmraages 
rendus ] par Artus I & par Jean 1 : il 
demanda à en faire leAure le Chan- 
celier de Bretagne y con(èncir, à condi- 
lion que cette le^lure ne pré|udicieroic 
en rien au Duc. Cette leâure faîte , on 
donna jau Chancelier de Bretagne les 
ackés pour les examiner; il répondicavec 



(41) L'hommage da Duc Anus 1 cft conçu en 
ces termes : Noveritis fuod ego fed charifflmo meo 
Domino Philippo , Ktgi Francorutn itiujiri , ho^ 
magium Ugtum contra omnes qui pojfunt vivere £e 
mon ; & en ccportanc fes vafîaux au Roi » :l dit : 
Jta quod fi €2o repCurim h. conventionihzts inter ip- 
fum & me fdàis ^ ipjl càm fuis feudis ihunt .:d^ 
Dominant Regcm , ^ ipfi jurabunt cohtf^z me. 

L'hommage du Doc Jean I cft conçu en tcrmef 
encoïc plus torts : i^go Cornes^ Britannid nozum 
facio, quod ego charifflmo Domino nuo Ludovico^ 
Hegi t ranci*, illùpri , tamquàm Domino meo li" 
gio , promifi & juravi , quhJ nuUo unquàm temporé 
guerram eï faciu.u , nec hdredibus tjus , nec per me, 
nec pcraiium ^necaltcui inimicorum ejusadhtreho^qui 
guerram cùtn ipfo haiteat, Juravi infuper ^ & pra* 
ni' fi eidcm Domino Régi , tamquàm Domino meo 
ii^io , qubi omn' tempors vitâ. med ipfi ^ tamquàm 
Domino meo Ugio & hétredtbus âjus^ fidelieer fir: 
viam , & quod ah eorum fideli fervitïo idlo unquàm 
tempore non recedam, Lobineau^ r. 1 , p*. 
Item, Chopi., de Oomao. L. j , Tit. i, n. iS,- 



{4«î 

^iitl<{ii6 ënotidn : Qui c/l-ee fui min 
empêchement, il' €ed ? vous opc^ee que vcas 
voule^. Le Chamceiier dt Fr<i«<r^ rëpliqçjat 

Îtx'il avoir touIu mettre la coitfcience <' 
)ttc en repos » en lai faifânt voir la n 
tare de Coù hommage. 

Malgré ces précautions , les Ducs éé 
Bretagne nièrent que leur hommage wc 
itge^ U les Roîs Ce font contentés de 
Tufage qa*on fuivoit autrefois , fans de- 
eider ab/bluihent la qtiefHon de la /i> 
g€nce : m Il.eft vrai, dit Doip Loèineai'^ 
»^ que celui d'Anus / au Roi PhUipf^e 
•) étoit lige y £c que les Officiers RoyaUx 
« inûftèrent fur cet exemple \ mais |e 
w Duc Jean répondit , que fi ic Roi voi- 
n loit lui donner le Maine ^ V Anjou, 
w la Toureûttc , dont Anus avoir pris 
«I pofledipn , il feroit volontiers Xhont- 
• mage lige comme lui ««. 

Les Ducs Jean IV , Jean F ^ Fràn- 
foislyhi PierréXI^ en rendait leur hom- 
mage au Roi ^éprouvèrent les difficultés 
<)rdinaires, le difftrent fut toujours 
terminé par cette déclaration , <iu ils fui- 
mient texemple de leurs prédécejfeurs. 

, En on voulut obliger le Duc^rti/j 
iii de faire au Roi V hommage lige; il die 



(4>) . 
^il ffarôlc jpas VàgtémêM iè tes Biaxê 
pour le £iif€(« 9c A ofStk ]*liomiis«gé or-^ 
Lë Omità de Dumis ïn\ dk i^ue 
cVcoit Y hommage lige qu*îl falloit ; îd 
pue rëpoftdit qu'il le rendroic tel qoé 
fes prédëceflèurs 1 avoient feif . Le Comeé 
&Eu^ U Antoine d\AmèaJbn^ BaîU* dé 
Tmraïne , pi'ëreitdifent que le Duc dié^ 
^oit quiccef foô ëpëe ; mais le CiKtnc^^ 
lier d^ BretagHfi s'y oppofa , 6c le Dut , 
avant Tëpëe au côté , tut reçu au Saifen 
H fk ep{mtt au ftoi V hommage lige , fans 
équii^oqu»» , pour le Comté de Monfori 
& la Terre de NcAufle-U ChâteL 

En 1459 , le Duc François ne s'écaiti 
point de Texlemple de fes prédéceîîèuf», 
dans rhommagc qu'il rendit au Roî 
Charles ni pour le Duché de BreVagné. 
Dom Lohîneau a(Iùre qu'il quitta 
épée ; mais qu'il ne fit hohimage que pou^ 
Mvnfén & Neaùfie le-Chitel; le Roi 

le prciîàm pa« fur Thoismage de la JBr#- 
tagne. 

Cette remarque de Dom toiîrteau * 
de qaoi furptendre , car Tobligattiofi dé 
fàirt rA»)!;)!^^^ //» , d^ réredioA d<f 
la Bretagne en Duché-lPaine^ paroit la- 
finimem bids^ éoblie dani le dtpl&àie 
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même de cette cre£bion , qui eft du 
mois de Septembre i z 97 i^)' 

Les Bretons ont foutenu'que, jurqu*aa 
mariage de la DAichelie yînnt^ avec le 
Roi Charles FIll^ la Bretagne avoir été 
goiiveroée par des Loix propres , natio- 
nale? , ôc indépendantes des Loix géné- 
rales du Royaume, tant en matière ec- 
défiaftique que civile , 6c qu elle avoir 
même des ufages contraires à ceux du 
refte du Royaume. 

Comment cette dernière prétention a- 
t-elle pu trouver faveur , pu ifque ,de route 
ancienneté, la Bretagne a été jufticiable 
du Parlement de Paris , comme Cour du 
Roi} Et comment pouvoit-elle ne letre 
pas, puiique fa qualité de Duché Pairie^ 
qu*elle acquit en 119^7 » ^1 aflujettiflToit 
néceffai rement? Le célèbre Arrêt de cette 
Cour, de Tan 1341 , porte exprelTément 
que la Bretagne relève de la Couronne {6}. 



(a) En voici le texte : Pro quâ pafuate nohii ho- 
mm^um prétflUit , quoi idem Ùux ac fucceffora 
fui , Bntannis Duc<s , nobts & fucagoribus noj- 
eris Frattccrum Regihus > prdftare pérpetub tene- 
huntur. Méro. des Pairs de France. Preuves , p. 1 1 9» 

« 

C*) Hi^.-dc Brct. t. 1, p. éfit ôc 48 j. 
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Il eft vrai qu'en 1485 , le Duc Fran^ 
fois II fe couvrant de toute l oftentadon 
de-la pleine Souveraineté ^ érigea à f^an^ 
nés un Parlement ordlnaie , pour juger 
en dernier reflbrr. 

Mais il faut rappeler les circbnftances 
dans lefquelles ce Duc> que du temps 
de St. Louis ^ on eût quaiiHé de Maù- 
clerc {a) y comme le Duc Pierre de Dreux ^ 
qui s etoit ligué avec des Princes & Sei- 
gneurs rebelles , fit cet ade d'autorité. - 

Dès ran 1464, Louis JT/ avoit été 
forcé par les circonftances de céder le 
Duché de NoimandU à Charles fon frère, 
avec cette claufe, que dès lors en avant 
les Ducs de Bretagne ô d*Alcnçon tien- 
droient leurs Duchés comme ils avoienc 
fait au temps pajjé (^). Cette concefCon 
avoit été la luite de la ligue que des 
féditieux qualifioient de ligue du bien pu- 
blic , dans laquelle le Duc de Bretagne 
étoit entré. 

Louis JT/ n avoit point été fâché de 
cette claufe , parce qu'il prévoyoit bien 



(tf) Mauvais Clerc, 

{h) Voy. MonJlreU: t fol. m. 
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.4|lie ce w f ouvfMt alors unir Tofi frère 
ey«<^ le IDmc 4e Bretagne ^ (erviroic 
iopr à ics dëfunir. £q enèct ce nouveau 
JPo^ # JfonmmdU ayant remué les pré- 
tentions de lès anciens prédécefleurs fur 
l|i Bretagne , le Duc Breepn rectercha 
lui ipênie i iè réconcilier avec le Rot, 
lui fournit ies moyens d oter à Ton 
ixire la Nçrmaajie; £c en 14714 Ouirles 
iÎK contraint dé preiidre la Guyenne en 
éfiiançe. 

Mais dès Tannée î474 t ^ Duc 5re- 
/o« trama une nouvelle ligue contre le 
Roi, avec tUné ^ Duc à'AicnçoJiy qui, 
àcejcte occaiîon ,fut condamné à mort , 
&; avec le Roi i^AngUurre^ Edouard 11^^ 
& Çkarlcs ^ Duc dç Bourgogne, 

Il çft vrai Que cctce ligue n eut point 
-de fuite par leftet d une trêve , chef-d'ceu- 
yre de^xolitiaue, conclue entre l^ouis XI 
U EdcMOrd i/^, le 15 Février J478. 

Mais cette trêve lail^ant tous les droits 
indécis^ le Duc de Bretagne refta tou- 
jours attaché à }a ligue conj:raire aèlloi; 
il comptoit, à la faveur de ces confédé- 
rations , parvenir à une indépendance 
abfolue de la Couronne. 

Cefl ainli <^ûe, fous la minorité de 
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Charles F^JII^ & durant la Régence delà 
Dame de Beaujeu « il attira dans fès Etats 
.le Duc Orléans & le Comte de Duf- 
nois , mécontens de la Régente. £t c*eft 
à la faveur de ces brouilleries , qu'il o(à 
afièâer, en 1 48 5 , une fouveraineté indé- 
pendante , à laquelle il fallut bientôt re- 
noncer ; car 1 année même qui fuivic 
TéreéUon de fon Parlement, on porta 
la guerre dans fes Etats ; on détacha de 
fon parti le Duc àAngoulême & le Con- 
nétable de Bourbon ; on s*empara d*une 
grande partie de (es villes , 6c on fit le 
Duc à' Orléans prifonnier Peu de temps 
après, il mourut lui-même, ne laifîanc 
que des filles. 

Il avoir déclaré avant de mourir , dans 
les Etars de fon Duché, que la Prin- 
ceilè Anne fa fille lui fuccéderoit, êc 
elle époufa, en 1491 , le Roi Charles 

Fin. 

Ce Prince n'ayant pas confirmé le Par- 
lement érigé par le Duc François , ce 
Parlement le diffolvit par le fait ^ & de 
lui - même ; Tannée d enfuite , Charles 
y ni rétablit les grands Jours en Bre- 
tagne par fès Lettres du 7 Juillet 1491; 
dès le 1 4 ^'lars précédent , il avoit donné 



des Lettres de commiffion au Préfîdént 
Scliffbn pour les tenir. 

Il eft nédeffliire, pour rinftruaion de 
ceux qu ou abufe par des aies faux ou 
équivoques , de leur mettre les ades 
•voy.pfwir- mêmes fous les yeux *. 

* jÊt afin de ne point laifler fubfifter de 
dousc fur jlà condition de la Bretagne , 
en matièré de leifort, îe même Prince 
donna d*aiitrcs Lettres pour la teriite des 
grands Joàrs dans cette province le 27 
Novembr^ ï495 » 4^'^^ publier aux 

♦Voy.Prcuv. Et.ltS *. i 

N'.i. r...:- j^//^. petit- fils du Duc d'Or- 

fucceueur de Charles VIII , 
veuve , ij'e Bretagne , ôc 

laiila lesj çhofcs au "même éta:. 

Fiançïls /, qui vint eufuire» 6c qui, 
au moyen de fon niaii.ige r.vcc Ci.mdc^ 
fille de J^//, ^àrAnnt de Br^- 

tàgne y \èmiSo\z les droits de cette 
à la Couronne , loin de rien 
changer dans iordre jadiciaire de la 
Breiûgnky fit voir aux Bretons que le 
maintien de leurs privilèges n cmportoit 
pas unc\xciTinrion des Loix «:;ônér.i!es 
du Royaurtie; il anTuietcit Li Bref.:gac aux 
grands Jojirs , qu il ordonna ctie tenu*? 

hors 



Louis 
époufa f 



lé ans , &i 



1* 



hors de tejttê province^ à 

fes Lettres Patentes du .^7 Juin 1 5 3^-^ 
Cependant Touvcage de i'Onioa ^^x^^ 
. ,f reflè àe U Bijàiagnâ à la Couroiuie ^ 
' préparée dès i*anoée 153X, ne fiir co«P- 

fplidé 

• portent ; TVbaf ^vo«5, de màtré tiriaÎHt 
fcimct ^ pkinc pMtJffknce amorité qtit 
dejfus ^ uni^ joint ^ unirons Ù joipnom 
le pays & Duçké de Ère cogne avec (e 
Royaume .<& Couronne de France perpi»- 
tuellemene. . , ♦ 

I Dom Zo^'/z^ûtf. a prétendu que la iîrrf- 
I ^^H^^ > n cranc pas alors de fa oatitre 
I réverfible à la .Couronne^ le terme d'/^ 
[ nion marque une innovation dans la 
1 nature du fief ; c\àQ François 1 &.:fofi 
f . Confeil étoient perfuadés qu*ib ne pou- 
j voient faire ce changement lâns lè 
^ concours des Etais de BretcL^ty & qu'on 
y eut recoufs i qu en coalf^uence 
leur fit préfenter une Requête, portant : 
Vous^ Jupp lient , SIR E , 'trè s - kumhlemcnt 
les Gens des trois Etats , qu*il vous plaife 
\ unir & joindre perpétuellement lefdits pays 
ù Diuhé de Bretagne avec h Royaume 
l de France , a ce que jamais ne fe trouve 
\ guêtre , dijfentions ^ ou inimitié entre lef- 
\ • ■ D 
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dits pays ; gardant toutefois , 6 entrete-- 
nani Us droits , libertés , ù privilèges dudit 
pays ^ tout ainji qu'il vous a plu. 

Quoi quli en foit de cette remarque 
de Dom Lohineau\, & que les £tacs de 
Breragne aiem donné cette fuppiique 
au Roi« de leur propre mouvemenc » ou 
qu'ils y aient été portés par des Jnfinua- 
jtions , il n*en eft pas moins confiant , 
4au*à l*époque de Y union ^ le privilège ju- 
oiciaire de la Bretagne fe réduifoit à des 
Grands Jours , puiique fon Parlement 
aduel n a été créé & érigé que par Henri 1 
II. en vertu de ks Lettres d*ére<rcion 1 
xlu 1 1 Mars 1 5.5 3 ; que cette éreclion n^a 
pas même été faite fur la demande des 
Etats, 6c que le Souverain y a appofé une 
condition très-remarquable » favoir, que 
les quatre Offices de Préfidens , & feize 
des trente - deux Offices de Confeillers 
créés (èroient remplis par des Non-origi-' 
'*^2?M»"^ /îo/w de Bretagne 




C 51 ) 
PREUVES. 



N«. I. 



Lettres-Paternes du Aa/ Charles Vlll, portant 
étahlijfemtnt de Grands Jours tti Bretagne, 
du 4 Juillet 1491. 



V>H ARLES, par la grâce de Dîea, Roi de 
France : A tons ceux qui ces préfentes Lettres 
verront , falut. Comme puis naguères nos bonj 
& loyaux fujets de notre pays & Duché de 
Bretagne nous ayent tait faire , par leurs Dële- 
gues & Commis , certaines remontrances , tou- 
chant leurs affaires d'icelui pays fur plufieurs 
points & articles, qui par eux nous ont ét^ pré- 
fentés, en nous humblement requérant fur iceux 
donner ordre & provîfion : fçavoir faifons que 
nous ce confidéré & la grande lovauié , bonne 
vraie ohëiffance en quoi font de piéÂ*nt en* 
vers nous , & que efpérons que feront le temps 
àl venir les Gens d'Eglife, Nobles, Bourgeois, 
Manans , & Habitans de noftredit pays \ déli- 
rant le bien, foulagement & entretenement , 
fecouvrement , accroiffcment & augmentation 
d icelui , fit que bonne poliee y foit mife , & 
juftke gardée & adminiftrée en tous a^es ; i 
ce que nos fujets d'icelui pays puiffent par effet 
connoîcre le bon vouloir qu'avons de les bien 
traiter & faire vivre fous nous en bonne paix 
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êc tranq^îniié , touiej oppreffions & vioîencei 
crftinîs. Pour ces Ctufes & autres à ce nout 
raouvans, oyy«$ par no»$ bien a^i long lefdîtes 
remoncfjciees & tèfdies' articlef leuz en noflre 
préfence , où pUilîetfrs Princes 8c Seigneurs de 
iioftre fang. Gens dè hoftrs Confeil & de nos 
Finances çftoiepi , fit toutes lefdites maîtères 
amplement Veues & débattues, nous , par lavis 
^ délibéririon- d'keux Princes' & Seigneurs, 
Gens de no0|» ConCeiî ôc de nos Finances^ 
avons, fur iefJiitçs remontrances &. articles , en- 
<^ H^fre» çJjofti*', voulu , déclaré ^ ordonné ,^ 
4k p# la tenetir, de ces prt lentes de noftre 
^pMc *>(p<îcialtt , pfeinc puiffance & autoriîé 
lloyak , voulons , déclarons , &. ordonnons que 
}9i Grands Jours , qu« appelle Parlement 
4u4it pays -de BreiA^np^ foienc dorefnavant tc- 
^us. pM l^ Prvliden* & Cbnfeîtlers , qui par 
!|iQus y teront ordonnés , dcfqueU les Parties en 
pouironi appeler , &. leurs appeaux relever en 
lioflre CoJ»r de Farlemeni à Pans, ainfi que ti- 
dvvaHt â eÛé accoutumé de taire. 

l^fçi , auffi avofis voulu & dÀ;lar€?, voulons 
^ dtïcUtron^ par crfaiiê* préfentes, que nofdits 
iiahictns & fujci? de noil redit pays 6c Duc lié 
de Bretagne doiefnavanl ne fuient & ne fe- 
^piH <r«4ie« ni convenus en pre nièfe inlbnce 
âilleors qut par devant les Juges dudii Duché, 
' *infi qu'ils ont efté d'ancienneté ; <fk qae fi au- 
cuns, par commitrimus , par priviîcr:^^ d*- Unt- 
verlu^ ou auiremeni ..s efTorvott^nt de fa>re le 
contraire, que au% eaeécuteyrs d'iceux ne fuit 
£c fembîibleœent avons miadit & dé- 



fefldi*, imcfaifens & ééftttdmt l noire Ffé.' 
yi>(l dfif Mirefclutii ^^Mt fays de Brnigiw , 
9f> ikiiiM ni eicfeîe attevne juhrdiâion ou 
ju/lice audit pays , fors feulement fwr Itt gisM 
de guerre , tenants les champs , auffi durant 
le teîiips qu'ils feront en l'armée. 

Si dtwnpns cjn mandemenc par ces préANWt» 
ï nodre amé & f^'al Çt>r»^cyi«r audit pays , à 
nos amés & féaux Gens de nos Comptes , Q£r 
néral <6c. Tréf«ri« dutjij pays ^ aux Scnëcbaux 
de Rennes» Nantes, Ploermel & Vannes , Se 
ÏL nos Procureurs efdifs lieux, & à toM$ nos 
autres Jaftjciers & Officiers d icclui pays, ou à 
leurs Lieutcnaijé ou Commis , de h chacun 
d eux , fi comme □ lui appartient , que de nos 
préfens vouloir , déclaration & odroi , 6c W 
contenu en ces préfemes ils e::tciintnt , e otrc-, 
tiennent , accomplifïènt , gardent Si obfervenc 
de point en point, félon îrur forme &. teneur , 
fans rien innover ni foufl^rir aucune chofe dire 
faite, attentée ou înnovéw» en aucune n^a^isre ; 
mais tout ce qui feroit fait ûu contraire , ils 
répirent ou fili^nt rép;*^r & n»*;irre au pre- 
mier eft.u & deu En refmoi/j du ce nows 

a <îr.^ f^i: m-^iire noQrc l'rel a ctffîiics préfca- 
tt?. Dot>né a Paris le 7 Juiiiet l'un de. firacô 
MOi , 6f. ïvAtt replie Ik 9 Par le Roi, 
M.-ilu-uri îtrs Ducs d'Orléans &. Bourbun , 
les Comtes d - MonipmG^fr & de Lignv , les 
vS:eur5 de Gi? , Marefchal dr; F» ince , de Bau- 
dricourt , Gouverneur de Bourgogne , de Kîio- 
Inns, d'Aiibiuny, de l'ifle , du Bouthaçe , de 
Grimaut, de Grimault , de Bocdy , Mè. Tl.i- 

D 5 
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Ikftod Bitllet , Préfident , Pierre de Cohardy ; 
Avocat « Guil. Ruzé , Confeiiler en la Cour de 
Pariement , & aucres. CAamhe dts Comptes d£ 
Nantes» 

CommiJJîûn du Préfident Sclicion pour tenir 

Us Grands Jours. 

Ch ARLES, par la grâce de Dicn , Roi de 
France : A tous ceux qui c« prëfentes Lettres 
verront , falut.Sçavoir faifons que pour la bonne ^ 
grande & entière confiance que nous avons en 

fa perfonne de Maiftre Jehan ScHczon. & 

de Cffens, fulfifance, loyauté, prudhommie& 
bonne diligence , icelui pour ces caufes & au- 
tres a ce nous mouvans , avons pourveu de l'ef- 
Ut de Préfident des Grands Jours , qu'on dit 
eftrè Parlement en noHre pays & Duché de 
Bretagne , qu'il a par ci- devant tenu au moyen 
du don de noft redite coufine, pour d'icclui ef- 
tat de Préndent jouir fie ufer par ledit Scliczon 
aux honneurs , autorités , droits & gages qui 

y appartiennent, tant qu'il nous plaira 

Donné à Baueey le 14 Mars l'an 149^. & de 
fioflre règne Te lo. Par le Roi, Mefïjeurs les 
Ducs d'Orléans ôt de Bourbon , le Comte de 
Ligny, les Seigneurs de Graville , Aûmiral de 
France, de Mîolans , & autres préfen?, J. Da- 
mott. Mcm, de du Pû^. 
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Nouvel étMiJJement de Grandi Jourt tn Bcf^ 
c^nr , du ly Novembre ifçj. 

Charles» par la grâce de Dieu, Roi de 
France, de Hierufalcm & de Sicût : A toi» 
ceux qui ce» prcTentes Lettrea verront , falut. 
Comme puis n'aguères en mettant 6" donnant 
ordre au fait de U Juftice de noftre pays & 
Duché de Bretagne, & mefmement à l'expédi- 
tion , détermination & décifion des caufes , 
procès fit différends meuz 6c à mouvoir tntro 
les fujcts de noftre pays & Duchë As Breta- 
gne , qui font reffbriiffans 6t commis par appel 
& autrement aux Grands Jours, qaon appelle 
Parlement en noftredii pays & Duché de Bre- . 
tagne , lefquels n'avoîent peu eftre ternis long* 
temps avoit, tant à l^occafion des procès & 
divisons qui eftoient encore par ci ^devant en 
nortre pays & Duché , qua caufe des décéda - 
& trefpas de pluûeurs Barons , Nobles & au- 
tres gens dudit pays , euffions entre àiKres cbofes, 
pour le bien , utilité & fouIagemeiK des fujets 
<i« noft'c pays , ordonné , par grande & meure 
délibération du Confeil , de ftire tenir lefdita 
Grands Jours ou Parlement dorefnavant en nof- 
tredit pays & Duché de Bretagne, pour le 
premier terme, le premier Jeody de Carefme 
durant jufqu au Samedy de Pafques enfuivant , 
qu'on difoit l'an 1493', & delà en avant de- 
terme en terme ^ aiofi qae l'ordonnerioas fil 

D 4 
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Ytrrioni eilre néceiTtires pour Te bien éaâtt 
ptyf y & .commis , ordonnes , créez ÔL retenus 
nos tmez & féaux Meffîre Jean 4e Gtflmp , 
MOàrté 4» Afeîii Martin Rufë; Chtries lie 
Hautbois. , Jcaa dir Boiichec , Jeal Callouer » 
Jean Bohicr , O'ivie r Ferré , Olivier de Kae«* 
riiile;, Geoâirâî de' Kaermseoer , Gnf Arbaleftei 
QnihMtme de Befinçon , Charles tiuiilnrd » JiC- 
qvel Daniel , ^ltcolls Racine , lioMand Sâlic- 
«yn , KcHtnd Gocjgeon , A'am le Fofeftier,' 
Aniaury de Quenechquivilly ^ A'ain de Qum- 
outra ^ ccft à fçavoir ledit Cmnay -nortrc Con- 
t^ïWer &L ptemier Président efdïi!» Grands Jours 
oi^Piitîemenr, & ledit du Breil^ aùfli.notre Cort- 
ft^kr âi fécond Prélîdent en iceux Grands Jours 
oU Pailtment; lefdits Rufé » de Hautbois , du 
Bauchet, Callort, Bohier, Ferré, de Kacrude, 
Kaenuagoer , Coalcilîers Clercs ; ik Jeldiis Ar- 
balète , de Befançon , Guilî^rd , Datiicl , Raci- 
ne, Sclicason, Guugeon ^ Fo?eftier , Qutnech- 
qfi'vfiUy ^cQuinquifo, nos C'jnfetlkrs lais, pour 
ertr* , tenir &^ alfî^îef efdiis Grands Jour» ou 
Parleifienc dv Bretagne , qui commenceroit , 
Cfimmè dtciild , lu premier Jeudi de Cnrefnie 
art fuÉdit , & à nordits Préfîdcns Se Conieiller» 
donné pouvoir , autorité & faculté de con- 
noifire , juger & fenicncier , décider & deier- 
. miner de tontes Ôl cFiacunes les ca-^fes, mstièr^s , 
procès , dcbati , meus Ôl à mouvoir entre l of Jil» 
itifett d'iceJui pays , qui rAoient ou feroient do- 
rçrnavant inccrjcices, mife»* -irforfies, ou ren- 
voyées par appel ou autrement en iceux Grands 
Jpurt on Parlemcac entre quelconque perfonne 
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^ue C9 (<Ht\'&b pomt fuelque madère «.caufe . 
ou occêfwn\ & en quelque manière que et 
foie» & poiic ftpttf & expédier les aéles,con- 
iSgrifiliofit, Sentences où appointemens , qui p?.r 
fM>fdîii Cofifeiliers ferotent donnez ; euïHunt 
auffî fait , crée & retenu noftre cher & bien 
amc Olivier Barauk , Greffier dlceux Jours ou 
Parlement » Ôc d'avantage pour appeler les eau- 
fes » %n}iier avx Parties les Requei^es , exploiu, 
a^e$ & repdres , ainH qu'il eft requis, pireil- 
lemenc ordonné deux Huiffiers ; c eil à Içavoir 
noftre cKer &l bien amë Bernard Vcrus, pre- 
mier Hui^fier, & Louis Bourgeois , fécond Huif- 
fiet : cous lefquels CiKcicrs ci deirus dcclarex 
feroienc payez èc hUritz de leurs, gnges & va- 
cations par noftre cher ôc bien ;ime Phi'ippe 
Beriaud , que nous avons à ce commis & or- 
donne , fçavoir eft Icfdi's Prefidens ordinaire-* 
ment , &. lefdits Conrtriîlcrs Clercs Se lais pour 
le temps de leur var. lion feulement , fembla- 
bîement lefdiij Grv:ilii^r Huillîer , le tout félon 
J'ordonnance qui en ftroii par nous faite audit 
Bercaud , <fn c jff-sni , révo quant & nnnu'hnt 
lous dons, rrecliuns ik retenues des Confeillerf 
& autres Oflkitrs defdrts Grands Jours, faites à 
autres qu^â ceux qui font ci- deflus nommés, quel- 
qvfj perfonnrs , ni pour quelque caufe qu'il» 
lufieni créez &. retenus , fans que autres perfonnef 
q^ie les deflus nommes y fnûent, ny peuffenç 
eftre admis ni receus en quelque manière que 
ce foit ; &L q«ie depuis , voyant le bien & uti- 
Ijie qui rrocédoit & eîtoit advenu de U tenue 
defdiis Grands Jours ou Parlement , audit ler* 
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me , aox fujets de noftredît payi i euflîont or- 
donné fticçeffîvement tccux Grands Jours e(\rt 
tenus derec^tef fuccetfivement ès mois de Sep- 
tembre 141^4 & 1495 enfuivans par nofditt 
Prélidens 6c ConfctUers ci^deiTus nommez » ce 
oui I efté fait. Et foit ainlî qu'ayons eftc in- 
formez que pour le bien & utilité de noftredit 
pays fit Duché» fit foulagcraÉnr de nofdits fu- 
jets , foit be''ain faire tenir iceux Grands Jours 
une fois chacun an à un terme nommé &: pré- 
fixé , &L que grands frais & mîfes fe feroient 
«u grand détriment de nofdits fujetf , s'il con- 
venoit obtenir lettres de nouç , chacun an , 
pour faire tenir lefdits Grands Jours : fçavoir 
faifons que nous ces chofes confidérécs , 6c que 
voulons nofdits fujets être entretenus en paix 
fie union-, fie en leurs proccs & diffcrens eftre 
faite bonne 6c brieve expédition de juflice , 
avons (latué fit ordonné , ftaïuons 6c ordon- 
nons que lefdits Grands Jours ou Parlement 
de Bretagne fe tiendront dorefnavmt une fois 
chacun an , ceft à fçavoit , depuis le premier 
jour de Septembre jufqu au huitième d Oélobre 
enfuivans, par nofdits Préfidens, Conieillers 8c 
autres Officiers ci-delTus nommez, fans qu'il 
foit befoin attendre ny obtenir dorefnavant au- 
tres lettres de provifion de nous, pour faire 
tenir lefdits Grands Jours ; 6c pour ce que 
avons efté advertis que ledit Arhaîefte , noffrc 
Confeiller^ eft maladif, tellement qu'aucune 
fois fe tionve, fie fans inconvénient de la per- 
fonne ne pourroit pour Tadvenir foy tranfporter 
aofdits Grands Jours , fie par ce demeureioient 
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& pourroîcnt demeurer nofdits Confcillers en 

fciit nombre pour tenir lefdiis Grands Jours ott 
Parlement , aux très-^rands griefs , préjudice & 
dommage de nofdi» fujets , nous , audit cas , 
dès-à-preTent avons fubrogé & fubrogeons par 
cefdttes preTences , au lieu dudit Arbakfte , nof- 
tre amë & féal Confeilkr en noftrc Cour de 
Parlement à Paris , Maiftre Jean Briçonnct. Si 
donnons en mandement à noftre bier. amé 8t 
féal Confeiller , & premier Préfideni en nos 
Grands Jours de Bretagne , Meffire Jean de 
Gannay, qu'il faÏÏe lire & publier ces préfenies 
ès Senefchauflees & Jurifdiclions de noftredit 
pays de Bretagne ; car lel eft noftre plaifir , 
nonobdant cuelcon ({ues Lettres a ce contraires. 
En témoin de ce nous avons fîçné ces préfentes 
& fait fcelle.r de noftre fcel. Donné à Lyon le 
27. jour de Novembre l'an de grâce 1405 , & 
de nos Royaumes de France le i j , de'Hiéru- 
faîem & de Sicile le premier. Signé, Charles. 
Ei f^r h rcply : Par le Roi , Maiftre Jean de 
Gannay, Confeiller & Préfident en la Cour 
de Parlement à Paris , & autres préfens. Dubrais. 

En la Congrégation 6c A^mblée des Sei- 
gneurs des Etats de ce pays & Duché, devant 
hauts & puifTons Seigneurs les Comtes de La- 
vai Si. de Vitré, Grand-Maiftre d'hotel de Fran- 
ce , commis & délégué du Roy noftre Sire , 
pour afljfler aufdits Eftats, aéllé le mandement 
fhdh Scigncui déclaré par contenu . leu , pu- 
blic , & à iccîuf , félon fon contenu & eftet, 
l ummandé obéir. Fait le dernier jour de Mai 
I cn 1496. H^JL de Charles. VU J ^ par Godef roi ^ 
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Lettres - Pat eut ts du Roi Ffinçoîs l, qui affu* 
jettijftftt la Br<îttçne eux Grandi Jour» , 
par lui orâonaîs à Angef»^ 17 Juin 155^. 

FrançOFS, par la grâce de Dieu , Roi de 
France: A nos ztnéi & féaux Conf^illers, lei 
Gens tenans de qui tiendront nt»îre Parlement 
â Parit , faîut & dtleiflion. Comme îe p^ls 
grand & fingulier défir que nous ayons e.n Tad- 
mmiftration & gouvernement de la chofc pu- 
blique de norre Royaume, foit à la difpofilion 
de juftice , expt^diiion dïcelle , & abréviation 
des procèç, à ce que à un chncun de nos fujcts 
foit fait & rendu par juflice dinributive ce qu? 
cft fipn , êt qgi lui appartient à la décharge de 
liotre Royaume, confcience , 6c devoir envers 
Dieu, fouiiçemtnt de notre Peuple , repos des 
bons , ôt punition des mauv-i'; ; & foit ainli 
pour la grinde maîtitude f^t f.îtl it-nce des cau- 
les & procès , qui font psr ci dtfvini furvcnus 
Se furvîenncnt tous les jovirs m no!re C^ar le 
Parlement à Paris , par frivoles 6c tcnur.iires 
appelleiion^ , fubterfuges , dénis fru!ir3i</ire5 Se 
exquifes caMtlatiorts de plufieurs Partif - , S'** 
trpment , (es rôles des appeHations vetl . es ''''S 
années <5t Parî^îmens prcccden»; de plr»!irfur> Pré- 
vôfés , BaM'i'î^e* 5c SénécîiaulTées , foient de nf^u- 
jî- h ex;??.;^T , melmtmtni de^ Ba'liiij;ev cV S > 
néchiuffc-es ri .\rj f i , Poir M» , T îur.iin'^ , Berry, 
le M . ïe PvTc'ie , Bluis , Aniboile, Chàtel- 
Icriuii, Cnr^y , Lida.i, Anguuniois , la Haute 
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Se Biflê-Marchc , £c rtffotti d'îceux » enfembU 
notre pays & Duché de Bretagne, es caufcs Sc 
matières de leur nature reCoru/Tani en notre - 
dite Cour; julqu a U vidange ^ expédition 
defquels rôles anciens, ion ne peut .toucher 
aux nouveaux , ôc aux appellations rccem- 
ment inierjeitc'es. — Ayant auiîi été adver- 
tis .quen nofdiis pays, terres", Bailliages & 
Senéchauffces deffus déclarées , ont tfte par ci de- 
vant commis & perpétués, <Sc fe cooiméctenC 
loiis les joars pluiieurs grands crimes , .excès , 
6c délits, forces publiques , voye^ de fait, 
parmi nos fujets defdits pays contre Thon- 
Reur de Dieu , & TobciiTince que lefdit» fujets 
doivent à nous !& à Juflice , conCre le repos 

f)ublic y £c à l'oppreHion du pauvre peuple ; 
efdiîs crimes, délits , excès , & maléfices, lanc 
pour la longue d'ftance des lieux , iSc que les 
àéîinquanf vmx loin delà lumière, qui çH notre 
jufticc fouveraine, comme par la néfjligVnce de 
nos Cfîiciers Csditi p'p, Ôc fupport quç quel- 
quefois ont àc air(»nt aucuns de(dirs crimi- 
neux , de neurent imp^mis , tellement que nos 
pauvres fujets excèdes ne font faiisfails de ré- 
paration civile &, intérêts privés, ni nous, ni 
notre chofe publique, de la vindicte & punition 
exemplaire i le tout à notre grand regret & dé- 
piailir , qui n'avons rien tant à cœur que de no- 
tre temps & de notre règne faire réçi.er la juf- 
tice en notre Ro>aume. Savoir Jaijons , que 
nous, pour confidération de ce que du eft , 6c 
voulant relever nus lujecs de dépens, peines & 
travaux , 6c g^tdcr à, dcfèadrc de tmtes 
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vaoMts y oppreflîons & vexations , avons , par , 
Favis & confeil de noire amë & féal Chance- 
lier;, ordonné ordonnons , voulons &. nous 
plaît , la Cour & Jurifdidion , vulgairement ap- 
pelée lei Grands Jours , être tenue &L exercée 
cette piéfenie année ; pour ce que lefdits 
Grands Jours ont clé ci-devant tenusà Poiriers ^ 
Monferrant , Tours , Moulins , Trqyes , 6c au- 
tres lieux , & que ceft le bien & utilité de 
Jufticc, & de riofdits pays & fujeis, que ladite 
Jurifdi<f^ion des Grands Jours ne foit toujour?; 
lenue en un lieu , mais changée par années , 
foit aflife en divers lieux , à ce que fucce(5ve-' 
ment chacune province fe fente dudii bien de 
juÂice, & des effets d'icelle, & foient conte- 
nus cnfcmble les fujets d'icelle en crainte, ré- 
formaiion & police , & que la lumière de no- 
tre Jufticc fouveraine foit vue par temps , & 
reloife en tous lieux & endroits de notre 
Royaume j avons ordonné ^ &. ordonnons lefdits 
Grands Jours être tenus, iceux avons allîs 
pour cette prcfente année, en notre vi!le d'^n- 
gers , par un des Préfidens de noiredite Cour 
de Parlement , on Maître dçs Requêtes ordi- 
naire de notre Hôtel , quatorze de nos Con- 
feilîers en îçelle Cour, un de nos Avocats , un 
Subftfiut de notre Procureur-Général , les Gref- 
Éers civil & criminel, &. des oréfentaticns de 
notrediie Cour, deux de nos Notaires & Se- 
crétaires , & trois Huifliers ; pour par ledit Pré- 
fident. Maître des Requêtes Confeillers , com- 
mencer iceux Grands Jours le premier jour de 
Septembre prochain venant , finir le dernier 
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îour dOaohrt enfuivant , & leWits Grands 
Jours durant , expédier, définir & deîerminer 
les caufes & procès de tous Icfdiis pays d'An- 
jou , Poitou Berry , Tooraine , Amboifc , 
BIois, le Maine , le Perche, Châtellerauît , 
JLodun , Ancroumois , Civray » Haute & Baflê- 
Marche. vilfe & Gouvernement de la Ro- 
chelle & les re/Torts d iceux; erifembU de notre 
pays ^ Vaché de Bretagne^ ès caufcs & ma- 
tières de leur nature reflortiffanies en no- 
tredite Cour. — Voulons auffi lefdits Prëfi- 
denr. Maître des Requêtes & Confeillers , con- 
noitre & deCfder de tous abus, fautes, mal- 
verfanons 6c ne'^liî^^ences , dont nos Officiers èf- 
diîs pays & uH{\m<^ fe trouveront chargés, au 
fait de leurs états & offices ou autrement, Ôc 
ou lis les c'natifTent , puniffent , & corrigent 
félon 1 exigence des cas , & qu'ils verront être 
a faite; auHi corrîjxent & amendent, fi métier 
eft toutes corrupièles , ftiles , & procédures 
abufives , mauvaifes pratiques , & formulnires 
des Praticiens, ou autres chofes. — Pareille- 
mear voulons qu'ils connoifîènt de tomes 
matières criminelles , de quelque condition 
grandeur, ou ^a:iïké qu'elles foient , punifJ 
lent ou falîent punir les delinquans de telle 
peine que ce foit exemple à tous autres. 

Voulons & ordonnons Juçemens 
Arrêts , Provifions , ^ Ordonnances^ avoir tel 
erfel <Sc vertu, en tout ce que dit eft, comme 
les Arrêts & Ju^emens de notrediie Cour de 
Parlement, fans ce qu'aucun foit reçeu à en 
appeler ni réclamer, ^ tout ainiî que s'ils 
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itolm donnés Si, proaonccs en kelîè «ottc 
Cotir de Parlement. 

Si vou> mandons , &c. Donné à 

Paris le i7eme. jour de Juin , Tan de grâce 
1559 , & de notre règne le i5eme, S'gné : 

pre/^nt. De la Chefnave. 

Leéla , publlcata , Ù regïfirata , audito Pro» 
fur^ irre General: Régis , requinnte y Farifik^ 
in Pûrlaînento y 2 5 Junii , anno Domini. 15J 9. 
Signé Vu 1 ilîet^ 

Scnfuiveni les Lettres de con»mi(îîon adref- 
fecs aux Comniiffairei dire<5lcmaît. Données 4 
Channlli le ler. Août mctne annt^e. 

Vû\c7 ces Lettres dans le ircljleme volume 
des Ordcnnances du Uci François l , »i ccitI' 
mrncer du ^ Décembre 1556 ii SepieuiJfrt 

5. 

Ere âiûn du Parlement de Bretagne, du il 

H ENRl, par la grâce de Dieu, Roi de 
•France: A tous prëfen> & avenir, \à\ut. C omme 
peur la fraude fidélité , t-beiftance 6c entier cie- 
voîi que nous ont porté nos bcns 5: Itjyaux 
jujets les gens t'e noftre pav> &r l^Sulié de Bre- 
ta<ene . a)on? de longue mrin iiné;u!»cr dcfir & 
»(icC\ion de pourvoir &c dmncr ordre aux tho- 
fes que nou$ eflimons Uur tire cdnvenablts , 
xe^uiTes & ncccilàires , entce klqucllcs nous 

auriun* 
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aartoni avifé eftre des principales i'oûer Hc d*ex« 
tirper les moyens de limmortalitë des caufes , 
procès & différends d'entre nofdits fujets, d cra- 
pefcher la mauvaife fui des 1iti?ants & les abus 

3ui par eux fe commettent , lous prétexte de 
u{lic£ , doni nous aurions reçeu piuiîeurs plain- 
tes . clameurs & doléances, pour fefquelles nous 
aurions été mus & perfuadés d'y eftablir ùn 
Parlement j & auffi nos chers ^ bien amés 
couHns les Sei|;neurs d'^. Laval , de Chaileau- 
brtanr, & Ducd'Eilampesj fuccenivement Gou- 
verneurs de noftredit pays , ont fait par p!u- 
/îeurs fois remontrance de l'urgente néceOité 
6c uiiliié évidente qui éioii Ôc encore eft d« 
l'creiflipn dudii Parlement ordinaire , afin de 
donner moyen à ceux di^dit pays de vivre en 
union, repos & tranquillité, remonftrant que 
l'ordre, qui eft de préfent en ladite Juftice, 
tourne & redonde plus à la foule Se opprefHon, 
qu'au bieii & foutagement de nofdits fojefs , 
n'ayant audit pays Juflîce fouveraine que d'un 
Psriement , appelé Grands Jours , qui tient & 
fied le temps de trente & lîx jours Ifeuîement, 
qui n'eft temps fuffifant pour vuider pariie de» 
ca«Tes Se matières y re/foni/Tantes Se dévolues 
par appel , & néantmoins fert de couverture 
ombre à une partie calomnieufe a entretenir 
fa partie en longueur, lui retirer fon bon droit, 
& icelle ruiner Se détruire , Se après avoir eu 
l'ifTue Se vidange d une caufe en icëlui Parle- 
ment, il y ail encrre moyen d'appeler en nof- 
tre Parlement de Paris, du Jugement fai; audit 
Parlement ou Grands Jours. 

£ 
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Et ptrtant» fçavoir Wons que nous , pour cc| 
caufes 3c lult*» juftcs 3c grande* confioérîiiioni 
à ce nous mouvanîe«i , eu fur ce î'avis Se déli- 
bération des Princes de noftre fanr » & de grands 
^ notables perfonnages eOant de noflre Con- 
feil privé , avons, de noftre grâce fpéciaîe, pleine 
puiifancc & autorilc roya'e , par Edit perpétuel 
Se irrévocable , céé , ordonne , érîgc &, cOabli , 
créons, érigeons, ordonnons Se eitablilTons un 
parlement Se Siège ordinaire de Juflice fouve- 
^ainc en noftredii pays Se Duché de Bretagne , 
qui fera compofé de deux Chambres , pour 
târt exercé & tenu par les deux i'éances Se ou- 
vertures ci après dcciaiies, par quatre Préfident 
Se irente-dtfuit Confeillérs qui ferviront alterna- 
^veinent , fyivoir, fcizc non-criginaires dudit 
pays, Itlquels , etifemb.e lefdus quatre Préfi- 
oens , feront pris Se vîioihs par nous Se nos fuc- 
cefeurs , tant des autres pays de noflre obéifrance 
oue ditfiil payi de Bietagne , foit qu'ils fuient 
f reûiîens j Maiftres des Htquelks ordinaires de 
nofire Hoflel , ou Confeiilers en nos Cours fou- 
vçcaines ou autres j & Its auires feize des ori- 
ginaires dudit pays, deux nos Avacats j dcfqucis 
n'y en pourra avoir qu*un originaire de Breta- 
gi;»e un Procureur - Général , deux Greffiers , 
fuài civil, l'autre criminel, lix Hui^Tiers , un 
Receveur & Payeur des gages deidiis Officiers, 
Heceveur des araaridts, un Garde t^î: Ç^n- 
çierge pour adminiArer les menues ntceûiu s j 
çn ctacune defquelies Chambres y aura deux 

tV'"dens, feize Confeiilers , un de nos Avocats» 
éd.. Procureur Géôci4» i^^'àm deux Grf^fiîers 



cîvîl ^ crîmincî , trois Huiïfi^rs , ledïi Girâtêc 
Concierge, lefquels, pour relever de trop grand ' 
travail & labeur , & à ce qu'ils ayent meilleur 
moyen de diligemment vaquer aj faii de leurs 
Charges , fer .'iront & expédieront par l'une dés 
féances & ouvertures dudit Parlement en noflre 
ville de Rennes pendant le temps de trois mots, 
fçavoir , Août, Septembre & Odobre ; &, durant 
les mois de Novembre, Décembre Janvier, y 
auia vacation , & fera î'aufre ftance âc ouver- 
ture dans noflre viJje de N.\ntes , qui fera def- 
fervie pendant Jes.mois de Février, Mars Se 
Avril, 3c le«i mois de May, Juin <Sc Juillet 
pour leî vacations, 6c commencera la première 
leance oinerture dudit Parlement au premier 
jour d'Aouft prochainement venant , en laquelle 
prefideront le premier Se tiers Préfident d icè- 
lui ; ôc la féconde audit premier jour de Février 
auiîî prochain venant , auquel prcTideront le fé- 
cond 6c qtiau Prëfidens , & delà en avant con- 
tinueront lefdites fénnces Se ouveriûres de /la 
ft>rme devant dite, aufquels nous enjoignons 
aufdits Pitffidens 6c Confeiflers de fe trouver 
reîpeclivemenT , S< comme ils feront départis , 
3u premie r jour d'iceî es, iccHes defTervir durant 
le temps deffufdit fans s'en défemparer du fer- 
vice & rtfiiience, Hnon par maladie'ou légitime 
emperchemeni, ou par permifiion de nous; Sc 
où il adyiendroii que dunni Jefdites deux féan- 
ces ou Tune d'icclies ,. îe> procez par écrit, ap- 
pellations verbales , ou autres matières civiles 
inibuites, & qui feront en état déjuger, quelles 
qu'elles foieni, Se telles qu'elles le pourront 
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( ) 



offrir , ne furent décide'cs S: termtnëcf dorant 
les trois mois ordonnés ci-devanl pour chacune 
defdttes ouvertures it féanccs. . o ^ 

Nou* vouions de ordonnons que nofdiis Pre- 
fidens & Confeilicr* procèdent «i jugement & 
décifion de nofdits procea de matières inftruitcs , 
auparavant que défemparcr chacune defdiics 
féances, dont nous chargeons leur honneur & 
confcicnce , fans que toutefois nofdits Préu- 
dens , Confeillers & antres Officiers dudit Pat- 
lemenc foitnt tenus en chacune defditcs féan- 
ces vaquer en tout plus de quatre mois , lef- 



diïcs Chambres , moyennant la préfente érec- 
tion , connoiftront jugeront , décideront Se 
détermineront en dernier & fouveraio reffort, de 
tous diffërens & matières furvenant audit pays, 
civi'es, criminelles . mixtes, leurs circonftanccs, 
fcquelîes ôc dépendances d icelles , entre quel- 
conques perfonnes Se pour quelconques ciufes, 
fommes Se valeur que ce foie , au nombre des 
Préfideos ou Confeillers requis par nos Ordon- 
nances , Se avec ce des matières des Régales & 
Jurifdiaions temporelles des Evefque^ dudit 
pays , prééminences d'Egîife » contention des 
refîcrts , difTérens des Prefidiaux . malverfaiion 
d'iceux, Se d'autre'. Juges inférieurs, appella- 
tions des Jugemens donnés par le Grand-Maif- 
ire des Eaux & Fore A , ou Tes Lieuienans , fans 
que ailleurs elles puiffent refforiir par appel ou 
autrement » pour quelque forme (5c conflderatioa 
que ce foit , «Se des auires , félon l'Edir de la 
création defdiis Juge» Se Confeillers Préfidiaux, 
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qui excéderont lO lîv. de rencej, ou 150 livret 
tine'fois payées, en révoquant par nous le pou* 
voir Se aucoricd que nous avons donne' àuxdits 
Sièges Prclîdiaux, pour connuirtre en ibuverai- 
neîé des matières criminelles par la fuppref-, 
fion de noOredic Confeil , fans qu'aucunes def- 
dites appellations puiflent reifortir par appel ou 
autrement à la Cour de Parle ment de Paris ou 
ailleurs, pour aucune fomme ou coniîdération 
que ce foit , avec telle auioricc, pouvoir, préé- 
minences , honneurs , droits , profits , revenus 
&émolumens, que les autres Cours fou veratnes 
Se Parîemens de noftrc Royaume, Se que fouloic 
avoir le Pirlement & gen> du Cùnfeil dudic 
pnyî àc autres quelconques , dont connoiiToît le- 
dit Parlement de Paris. 

Et pour ce avons TupprÎTié < éteint & boli, 
fupprimons , éteignons Se wboliflbns le Parle- 
ment appelé Grands Jours de noftredic pays de 
Bretagne , commençant le premier jour de 
Septembre, & fînitfàni le 5 dOclobre; & pa- 
reiliement avons révoqué & annutlé, rcvoq;jons 
ôc annulions toutes Lettres^ Eiits , Chartres, 
Ordonnances, Contrats, accords de nous ou de 
nos preddceîTcurs , contraires à l'effet dcldiies 
préfenies. Avons pareillement , de nos grâce 
îpéciaie , pitine puifTance 6c autorité royale , 
dit, flatué «S: ordonné par cerdites ptéfentss , 
qu'en Ia Chancellerie duditpiys y aura un Garde- 
lté! , qui fer.! parcilletnenl Conieiiler en nofîrc- 
diie Cour , lelon TEdit par nous fur ce fait , 
& dix Secrétaires , un Scelleur , ainh que de 
tout lemps, 6; un Receveur Si Payeur des ga- 



gei des Ofîîcîcrs âe ladiîe Cli*nceîîerîe, Sc ou- 
tre quiire BAppomuTs & Un HuifTîer; & pour 
ce avons fupprimé «Se ai>oli , fupprmions & abo^ 
îiflcfis de. nouvel tous autres Officiera de la- 
dite C hancellerie Oc Coniêii audit pays, Ôc afin 
qu'à lobrervaiion de noftre preftnt Edit n« 
Surviennent aucuns differens enire n<»fdiis Offi- 
ciers qui pourroient donner caufe de reiarde- 
ment à l'exécution d'iceux. 

Et pour ce que nous dcTirons feulement' que 
VéiH eflsbîiÂement do ce prcfenr Paritrment 
Se Siige de Juflice foii encrctenu feion fa créa- 
tion , Tans l'firc perverti par importui»iiës &: lif- 
fences que nous & nos fucceffr-urs pouvons ac-» 
corder ci-après tu contraire de la conftiïuiion 
d'icelui , & que , fuivanc ce que nous avons 
dît voulu ci-'jevant , les quatre ef^Tls def- 
diis Prcfidens , U fcize dcff^i^< Confeiilers foient 
tenus & exercés p2r gens fi fiiians ôc capables 
nor-origir.aires dudu pays de Bretagne, que nous 
^ nos îuccc/reurs choifKons piir les autre* Pro- 
vinces de m»flfe Royaume ; &: qi t- pjrerlt nunt 
les autres fti/c Offices de Ccu!t i'U i* krvtn ic 
fîus Se cxerctî» par les O'itjnairei âuùit p.!>.' , fors 
& excepté Usuttfuîs que fi nous pouivoyon» par 
cî-aptès noftre amé&: fcaJ M. Juî'rn (• ^ vr- 
gneuf de l'Office de fécond PirTidcnr qn :! a ir wu 
&C extrcè par ci-devnn: zuàil Pari» !îi. rî arm i^-n 
ou Gi2nd* Jours de î:îrtfar=;ne , n'm<^ , t ? c:;?, 
n'eni''ndons iceîui de liovirgneuf n'eitre ^{ ni:uis 
en irelle noOre prefenre de'cînrztion ; •-onlcr-is 
qu'il puifl'e tenir ledit ei.il fuivant J ciic pro- 
Vifioti ^ue nous pourrions lui en faire expédier , 
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/ai» que pir ci-après telle provi(îa!i T* puiCt* drtf 
à con%«tncc.-~Etd'autanr que le Corot 

ArCoIlepr <le$MtîfVr«s desReqnéfei ardîniires de 
«oftre Hoftel t toujours eÙé fi révéré & ho- 
nore cjails font reçus & incorpores aux Corps des 
attires Parleroens de noftre Bojaume , & y ont 
Jieu & féance honorable & voix dëhbcra rive 6ç 
<^P^"^"ny*t qu'entre lous les eftats de Juflke. 
ce font oint qui font Its plus près de noOre per- 
lonne , par lerquels nous pouvons fouveiu eiften* 
drc q^el ordre , polire ou défaut Ce trouvent en 
nos ParJertiens êc Cours, fouveraines , Se cua 
d ancienneté Ja plufpart d'eux ont tenu conjoio- 
tement avec leurfdjcs eftats de Maiftres des Re- 
queftes IcsOfficcsde Pre^îdcns & Confeiilçrs audit 
Parlement ou Grands Jours de Sreîagne , Ôc con- 
.iderant aulft que Tcxercice dudit eftat n'eft con- 
tinuel à lentour 4e noftre perfonne » 6c qo'ilf 
pourront commodément tenir ôc exercer aucuiif 
efîais de Préfidens &: Confeillers ao^it Parlement 
de Dreiagne, 

Nous » à CCS cîïufes , & en confirmant ce que 
dcfTiis, avons , en rant que bdi.in cil ou feroir, 
voulu ^ ordonne, vouions & ordonnons que nof^ 
dus Maii^res des Requêtes *de noftre Hoftel, 
prefens & à venir , qui ne feront originaires 
dud;t p.nsde Bretagne , pourront conjoinTemenj 
& avec ieùrfdics trftaiS d- MaiiJrescV^ Requeftes, 
renir & exercer lefdrtç eftars de Prëiîdtns & Con- 
Icilîcrs audit Parlement de Bretaçne , en lieu , 
ordre & féaMce honorable tel qu'il leur cfl baillé 
& ont ac- njftiime d avoir ez Cours de Parle- 
nuiu de Pans, Tolofe, ^ oqs autres Patîçnans, 
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fans avoir ^gard à l'ordre Ôc féance qu iU d^vroient 
avoir khn la réceptioa^e leurs eîVaU ôi Offices 
deConfciiitfs, & fani quà fun ni à lauire, 
^a^niàt l'origine aerfufdHe, il (oh befoin d avoir 
difpcnfc ou |>crtiii({ion de nous ou nosfuccelleurs, 
détenir refpeaivéïuem ou conjoioiement lefdus 
eftais de Maiftres des Requeftes , Prefid^ns 6c 
Confeillers : 6t encore pour melire ôt^enir IcJ- 
dits Prefidens & ConleiHers . & (»cierv<:c 
lîoftredit Parlement er> uanquiliiie fur îtrs dcbais 
qu'il* pourrci«r.l avoir de ieurs préf re nces , préé- 
minences. & de mpnier d'un degré 6: cHat a 
lauire, avoni voulu & drcbr^ , yuulon'. clc- 
clarons'que avenant vacation d>ucuj\ ^MàmOi- 
Écès de Prefidens » les pren>iers pt)urveu? reçeus 
fucjredcroni Ôt. monteront par ordre jufqu'au lieu 
"fit place du fécond Prefident inclulivimenr ; & 
eue quelque provifion ou promotion , ddijînation 
de liti^ que nous ou nos fuccelîturs faifons dei- 
dits OJnces de premier Prcfi^ent , le dernier 
•^ourvcu êl Teceu fera le dernier en crdre , tors 
& excrp^e toutefois rOffice de pceniHrr Prchoenc 
de uoftredue Cour de Parlement c^e Hrcîi|^ne , 
auquel nous & nos fuccdleuis , c..:umv.^ . 
coutume de faire en autres Cours iouveraïucf cc 
Parîemens de noftre. Royaume , .v.;;.uns fpr- 
cislement & e.i ttrre prt.nier ; ce au rei- ,rd ces 
Conk-illers, nous eniendofJS (ju*.- Utn uvou ci]àra 
■ «ifiire différence de pr^ys or.^ine , î!s mentent 
& aycnt Irnr dt-eré de fcancéj. îelon l ordre de 
leurfdites réceptions , & (tra fait ichUpii'tement 
defdits ConfeiUers -par lefdites dei.x ( Inmbres . 
qu»» pgur le fervîo: d iceliu ii y en uiMcujour* 
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liQÎt orîginaîf^s iudit pays de Bret^e , & hnit 
originaires des autres provinces de noftre Royau- 
me , en îes accommodant tellement félon l'ordre 
de leur réception , quen chacune defdites Cham- 
bres y ait nombre égal, fi faire fe peut , des anciens 
receus » & pareillement des nouveaux ,pour mieux 
adminiftrer & diftrihuer juftice , & s milruire les 
uns les autres ; & d'autant que par la preTeme 
^re<5îion peut fuccéder & avenir qu'il y aura deux 
ou trois mois de vacations pour chacune fcance , 
par le moyen defquelîes la punition des crimes & 
exercice de la fudice criminelle pourroit eftrc dif- 
continuce & différée : \ cette caufe, afin de ren- 
dre la juftice criminelle ordinaire &. perpétuelle 
comme la chofe plus néceJîaire pour le bien, re- 
pos & tranquiliité de nofditsfuj'ts, avons voulu, 
ilatué & ordontié, voulons, Ibtuons ÔL ordon- 
nons pai» cefdites, préféutes , que l'un defdiis Pré- 
fidens à roui & ordre , & les huit Confeillefs ori- 
ginaire', dqdit pays de Bretagne qui feront de la 
preniicre fcance de noftredit Parlement en la 
ville de Rennes , continueront l'exercice de la- 
dite juftice criminelle le temps des vacations , 
telk< qu'elles pourront efchoir à prcfent le temps 
de chacune féance , & pour cet effet réfideronc 
fans intcrmilîion durant ledit temps des vacations 
en ladite ville de Rennes,pour, pendant iceIles,con- 
noii>re, juger, décider & terminer en fouveraineté 
&. dernier rel^ori toutes matières criminelles qui 
eullent eftc ou pu eftre dévolues par appel en 
nofiredite Cour de Parlement , &. dont elle eût 
eu ou pu avoir connoi^ance durant ledit temps 
des vacations, iî pendant icellç clic eut; été oui 

t 
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eftoît continuée , appelez avec eux toutefoî» 
pour faire le nombre de dix pour le moin» ét 
tels nos Confeiller^ de nortredite Cour de Parle^ 
ment. Sièges Préfidiaux ou autres nos Juges & 
Officiers, ouaucunf des plus anciens Avoc tsde-" 
lieux, & tant que btfoin fera pour fiire le nom- 
bre de dix , comme dit cû , afin de juger Ôt ter- 
miner lefdtr* procez & ioftances criminelles, tout 
ainfi & par h même forme & manière qu'il 
avoii par ci-devant efté ordonné eftrc faic au Con- 
feil du iît pays de Brcîagne auparavant lafuppref- 
(îon d'icel'jii &: Icremblahie avons voulu & ordon- 
né, vouions & ordonnons par ces ptefentes eOre 
exécute' & entretenu pour la féconde féanct? que > 
nous* ayons établie en nortrerliie ville de Nantes 
parles autres huit Con(eillers originaires dudic 

f>ays , fie un Prcfulent, qui feront ordonnés par 
adite féance en ladite ville de Nantes j ôc la- 
quelle forme & continuation de jurticc crimi- 
nelle nous vouions eftre perpétuellement entre- 
tenue & continue'e de féance en féance efdites 
deux villes , par chacune ouverture de nof- 
iredic Parlement, & lefquels Jiigtrmens aind taits 
&: donne's par lecJii nombre de Conlciners , nos 
Oflîciers ou Avocats de la forme devant dite, 
nous avons validés 6»: auiorifés , validons ô-c autori- 
fons par ce;^ préfentes, iceux voulons eftre 
exe'cutiS tour, atnfi que s ils eftoiçni dcnnéi tfc 
prononcés durant Tune des féances de noftredit 
Parlement. 

Si donnons en mandement par tefdites pré- 
fentes à nos amez fésux les gens de notre Cour 
deParIcraem de Paris, de nos Comptes deBreta- 
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gné ,TrérorIèr de France éi Général de nos Finan- 
ces audit pays , «îv Tréforierde noftre épargne, 
que nos prefents Edit , Ordonnance , crëarion , 
étabîiiTemcnt , Tupprcflions Se révocaiions,ils faf- 
f*ini lire , publier & enregiftrer , obferver, garder 
Si eniretenir de point eti point félon leur forme ôc 
teneur, ctflànt faifant ccffer tous troubles ou 
empefçhemens au contraire , nonobU^mt quelcon- 
ques Ordonnances, creauon de notre Cour de Par- 
lement de Paris , & autres Edits /Lettres, Char- 
tres , Accords , Contrats, Us , Styles, Coutumes, 
Ôc autres choies à ce contraires ; $l aHn que ce 
foit choie ferme &: ft.ibleà toujours, nous avons 
fait mettre fcel à tefdites préfenles , fauf en au- 
tres chofes noire droit ôt l'autrui en toutes. 
Donne à For.taimbîenu au mois de Mars Tan 
de grâce i c 5 3 , avant Pifques , & de notre règne 
le 7. /i^^ne . H -n y , & au ^e/fous ^ Par le 

Roi ptnni en fon Conlriu De Laubefpine. 

Lt ûa j puhlictua & regijlraio mandato 
Rl'^is ^ audit 0 ù rcqiùrente Frocuraîori: gîne- 
\û!t ejujdem D. Hi'^.'.<. Parif is ^ in Parlamemo , 
çitann die Mniî j an.n. Dom, 1554. Sic fianaium 
L)u Tilbt. Heg. Jii^-^rUm. 



